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PRINCIPAUX RESULTATS DE L'ANALYSE 
DE LA VOTATION DU 28 FEVRIER 2016

Le 28 fevrier 2016, trois initiatives populaires et une loi federale ont ete so u m ise s  au vote du 

peuple su isse  et des cantons: l'initiative «Pou r le couple et la famille -  Non ä la penalisation 

du mariage», l’initiative «Pou r le renvoi effectif des etrangers crim ine ls (initiative de m ise en 

ceuvre)», l'initiative « P a s  de speculation su r  les denrees alimentaires», ainsi que la modifica- 

tion de la loi föderale s u r  le transit routier dans la region alpine (Refection du tunnel routier du 

Gothard). Le s trois initiatives ont ete refusees, m a is dans des proportions variables. L'initiative 

s u r  l’im position des couples m aries a echoue de peu: eile a ete acceptee par une forte majorite 

de cantons (16.5 contre 6.5] m a is a ete rejetee par une majorite de votants (50.8%  de Non], 

L’initiative de m ise  en ceuvre et l'initiative contre la speculation su r  les denrees alim entaires 

ont ete p lus nettement repoussees: la premiere par 58 .9 %  des votants et 18.5 cantons et la 

seconde par 59 .9 %  des votants et 21.5 cantons. Enfin, la construction d ’un second tunnel 

routier au Gothard a ete acceptee par une majorite confortable de votants (57%). Le Conse il 

federal et la majorite du Parlem ent ont ainsi obtenu gain de cause su r  tous les objets so u m is  

au vote le 28 fevrier.

Le taux de participation a atteint 6 3 % ,  soit le taux le p lu s eleve depu is la votation su r  l 'E s -  

pace econom ique europeen de 1992. A  en juger par les reponses ä la question concernant 

l'im portance des objets so u m is  au vote, cette forte m obilisation est avant tout due ä l'in i­

tiative de m ise  en ceuvre et ä la loi s u r  la construction d 'un  second tunnel au Gothard. D es 

quatre objets so u m is  au vote, l'initiative U D C  a ete percue com m e la p lus importante par les 

pe rso nn e s interrogees d an s l'enquete VOX -  presque au ssi importante que l'initiative contre 

l'im m igration de m a sse  de fevrier 2014; la construction d 'un  deuxiem e tunnel routier au 

Gothard a egalem ent ete percue com m e tres importante, «pour so i-m e m e»  et, p lu s encore, 

«pour le pays».

Com m e de coutume, la participation au scrutin du 28 fevrier a ete fortement influencee par 

l’interet pour la politique. Le taux de participation augm ente encore p lus que d 'habitude avec 

le niveau de formation: il est presque deux fois p lus eleve parmi les pe rsonnes avec un niveau 

de form ation superieur, que parm i les pe rsonnes avec un niveau elementaire (ecole obliga- 

toire) ou ayant frequente un apprentissage. Les differences de participation en fonction de 

Tage sont par contre p lu s faibles que d ’ordinaire, en raison de la mobilisation inhabituelle des 

jeunes (5 0 %  de participation parm i les pe rsonnes de 18 ä 29 ans], Parm i les sym pathisants 

des partis, la participation a ete particulierement elevee parm i les electeurs de gauche (PS et 

Verts) et du PDC.

Pour trois des quatre objets so u m is  au vote (initiative su r  l'im position des couples maries, ini­

tiative de m ise en oeuvre et second tunnel au Gothard), une forte majorite de votants indiquent 

que leur decision a ete «plutot facile ä prendre». L'initiative contre la speculation su r  les den­

rees a lim enta ires a pose nettement p lu s de difficultes. Ceci se  manifeste egalem ent au travers
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du m om ent auquel les votants disent avoir fait leur choix, qui est p lu s tardif pour ce dernier 

objet. P ou r ['initiative de m ise en oeuvre et la loi s u r  Le transit routier, Le m om ent estim e du 

choix est reLativement precoce.

Initiative populaire «Pour le couple et la fam ille -  Non ä la penalisation du m ariage»

L'initiative populaire «P o u r le couple et la fam ille -  Non  a la penalisation du m ariage» a 

beneficie d 'un  fort soutien parm i les sym path isan ts du P D C  et de l'UDC, a insi que parm i les 

p e rsonn es sa n s  preference partisane, a lo rs  que les sym path isan ts des autres partis l'ont 

rejetee. Le rejet a ete particulierem ent eleve parm i les votants de gauche. L'initiative a en 

outre ete davantage soutenue par les defen seurs des va leurs traditionnelles. Le vote su r  

l’im position des couples m arie s a egalem ent ete influence par les caracteristiques socio- 

dem ograph iques des votants. L'initiative a ete davantage acceptee par les votants m aries et 

par les citoyens vivant dans des m enages ä p lu s d 'un  revenu. Le s p e rsonn es de confession 

catholique, ainsi que les votants ayant une pratique re ligieuse elevee, ont p lu s fortement 

soutenu le projet.

La volonte de supp rim er les inegalites de traitement entre coup les m arie s et non m arie s est 

le motif evoque le p lus frequem m ent par les pe rsonnes qui ont soutenu l'initiative. Un second 

groupe de partisans de l'initiative met p lu s precisem ent en avant la necessite  d 'abo lir l'ine- 

galite en matiere fiscale. Le s m otivations sp ontanees de refus de l’initiative sont p lu s variees. 

E lle s invoquent d ’abord la definition trop etroite du m ariage, ensuite la volonte de m aintenir 

le regim e fiscal actuel, ou encore le fait que l'inegalite soulevee par l’initiative n 'en  est pas 

une, puisque les couples m arie s profitent d 'au tre s avantages que les concub ins n ’ont pas.

M em e si l’initiative su r  l'im position des coup les m arie s a ete refusee, les trois principaux 

a rgu m en ts m is en avant par le com ite d ’initiative sont sou tenus par une majorite des votants. 

En particulier, l'a rgum ent se lon lequel «il est injuste que les coup les m arie s soient penalise s 

par rapport aux couples non m arie s en matiere d 'im po ts et d 'a s su ra n c e s  socia les», qui etait 

au coeur de l'initiative, est fortement soutenu tant par les votants qui ont accepte l’initiative, 

que par ceux qui l’ont refusee. Ce resultat sugge re  q u ’il existe un a sse z  large c o n se n su s  au 

sein de la population su is se  pour rem edier ä cette inegalite.

Le s  a rgum en ts contre l’initiative s u r  l’im position des coup les m arie s ont un peu m oins 

convaincu. Le principal a rgum ent des opposants, se lon lequel la definition etroite du m ariage 

proposee par l’initiative d iscrim ine les coup le s de m em e sexe, est celui qui a ete le mieux 

recu. II est plebiscite par les pe rso nn e s qui ont rejete l'initiative et il est a u ss i soutenu par 

pres de la moitie des pe rsonnes qui l’ont acceptee. Ce resultat, conjugue a celui relatif aux 

m otifs de rejet, donne ä pen ser que sa n s  la controverse suscitee  par la definition etroite du 

m ariage, un certain nom bre d ’opposan ts auraient vote Oui a l’initiative PDC, qui aurait ainsi 

ete acceptee.
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Initiative populaire «Pour le renvoi effectif des crim inels etrangers»

La decision de vote su r  {.'initiative de m ise  en oeuvre a ete tres fortement influencee par les fac- 

teurs poLitiques. Le s  sym path isants des partis ont fidelement suivi le mot d 'ordre de leur parti 

prefere, si bien que ta votation a ete L'occasion d ’un conflit tres m arque entre le centre-gauche 

et la droite conservatrice. Les sym path isants de l 'U D C  ont presque tous accepte l'initiative de 

m ise en oeuvre, tandis que les sym path isants du P S  et des Verts l’ont presque tous rejetee. En 

novembre 2010, une proportion relativement elevee des sym path isants du PD C  et, p lus encore, 

du PLR, s ’etaient la isse s  seduire par l'initiative U D C  su r  le renvoi des etrangers crim inels. Ils 

se  sont cette fois-ci ranges sa n s  ambiguTte du cote des opposants. II en va de m em e des vo- 

tants s a n s  preference partisane, qui avaient majoritairement soutenu l'initiative su r  le renvoi 

en 2010 et qui ont nettement rejete l'initiative de m ise  en oeuvre.

La votation su r  l'initiative de m ise en oeuvre a aussi ete m arquee par un conflit de valeurs su r 

la d im ension «ouverture-traditions». Les personnes qui privilegiert la fermeture de la Su isse  

v is-ä -v is de l'exterieur, celles qui soutiennent la defense des traditions, et celles qui sou - 

haitent favoriser les S u is se s  par rapport aux etrangers, ont plebiscite l’initiative. A  l'inverse, 

l'initiative a ete m assivem ent rejetee par les pe rsonnes qui souhaitent une Su isse  davantage 

ouverte su r  le monde, moderne, et oü les etrangers ont les m em es chances que les Su isse s.

La decision de vote su r  l'initiative de m ise en oeuvre ne varie ni selon le sexe ni selon läge. Au- 

trement dit, si les jeunes se  sont fortement m ob ilises le 28 fevrier, ils n 'ont pas contribue plus 

que les autres c la sse s  d 'a ge  au rejet de l'initiative. En revanche, com m e en novembre 2010, le 

com portem ent de vote su r  l’initiative de m ise en oeuvre varie tres fortement en fonction du ni- 

veau de formation: p lus le niveau de formation augm ente et p lus le taux de soutien ä l'initiative 

dim inue; l'initiative de m ise  en oeuvre a obtenu une majorite de soutien parm i les personnes 

d isposant d ’une formation elementaire (ecole obligatoire] ou d 'un  certificat d 'apprentissage, 

a lors que seu lem ent un quart des personnes ayant frequente une HES, une universite ou une 

ecole polytechnique l’ont acceptee. Ce resultat, conjugue ä la mobilisation particulierement 

elevee des personnes les m ieux form ees m entionnee precedemment, a contribue au rejet 

p lus net qu ’attendu de l’initiative de m ise en oeuvre. Enfin, le soutien ä l’initiative differe aussi 

fortement en fonction du secteur d ’emploi: l'initiative a ete a ssez  m assivem ent rejetee par les 

personnes travaillant dans le secteur public, m a is eile a obtenu presque 50 %  de soutien parmi 

les pe rsonnes travaillant dans le secteur prive.

Les personnes qui ont vote Oui a l’initiative de m ise  en oeuvre l'ont prioritairement fait par 

volonte de renvoyer de m aniere consequente les etrangers crim inels. Une deuxieme raison 

de soutien ä l’initiative est le souci de maintenir «l'ordre et la securite» et le sentim ent qu '« il 

y a trop d ’etrangers crim ine ls»  en Su isse . Les m otivations p lu s directement liees ä la m ise 

en oeuvre de la premiere initiative su r  le renvoi («volonte de mettre en oeuvre l'initiative su r  le 

renvoi», sentim ent que «le parlem ent n 'e st pas alle a sse z  loin» ou que «la volonte du peuple 

n ’a pas ete respectee») viennent en troisiem e position. Parm i les opposants ä l’initiative de 

m ise  en oeuvre, les deux principales ra isons evoquees pour justifier le refus sont d 'une part 

le caractere trop extreme et disproportionne de l’initiative, et d ’autre part des motivations de
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nature juridique (sentiment que l'initiative «viole l'Etat de droit», «ne respecte pas La Separa­
tion des pouvoirs», «court-circuite Le parLement et Les juges»  ou «contredit tes conventions des 

droits de L'Homme»]. En troisiem e Lieu, Les opposants font vaLoir que L'initiative m enace aussi 

Les etrangers bien integres et les secondos.

Aucun des trois a rgum ents m is en avant durant La Cam pagne par Les partisans de L'initiative 

de m ise en ceuvre ne beneficie d 'un  soutien majoritaire parmi les votants. L 'argum ent selon 

Lequel «La m ise en ceuvre de L'initiative su r  le renvoi teile qu 'e lle  a ete decidee par le parLement 

ne respecte pas la volonte du peuple» est celui qui a le m oins convaincu. Les deux autres a r ­

gum ents en faveur de l’initiative («la volonte du peuple su isse  est p lus importante que le droit 

international», « seu l le renvoi system atique des etrangers crim ine ls augm entera la securite 

en Su isse» ] beneficient d 'un soutien un peu plus eleve, m ais polarisent fortement les votants 

Oui et les votants Non, c 'e st-ä-d ire  qu’ils sont fortement soutenus par Les premiers, m a is tout 

au ssi fortement rejetes par Les seconds.

A  l'inverse, les trois a rgum ents avances par les opposants ä l'initiative de m ise en oeuvre re- 

coivent un soutien largem ent majoritaire. Tant l'argum ent se lon lequel «regier en detail le ren­

voi des etrangers crim ine ls dans la Constitution court-circuite Le parLement et reduit ä neant 

la m arge de manoeuvre des juges», que L'argument selon lequel «l'acceptation de L'initiative 

de m ise en ceuvre rend encore p lus difficile les negociations avec l'Un ion europeenne» sont 

fortement soutenus par Les personnes qui ont vote contre l'initiative et sont egalem ent soute­

nus par une majorite des personnes qui ont vote pour. Le troisiem e argum ent avance durant la 

Cam pagne par Les opposants ä l'initiative, selon lequel «le renvoi system atique des etrangers 

crim ine ls contredit les conventions internationales des droits de l'H om m e et m enace au ssi les 

etrangers bien integres» divise davantage votants Oui et votants Non.

Initiative populaire « P a s  de speculation su r  les denrees alim entaires»

La decision de vote su r  l'initiative contre la speculation su r  les denrees alim entaires a ete 

influencee par les facteurs politiques, m ais peu par les facteurs sociodem ograph iques. L 'in i­

tiative a ete fortement soutenue par les votants se situant ä gauche de l'echiquier politique, 

m a is repoussee par La grande majorite des votants se  considerant com m e etant du centre ou 

de droite. De meme, l'acceptation de l'initiative a ete elevee parm i Les sym path isants du P S  et 

des Verts, m ais tres faible parm i les sym pathisants des partis du centre droit et de droite; Le 

rejet a ete particulierement marque parm i les sym path isants du PLR.

L’initiative contre La speculation a essentiellem ent ete percue com m e un instrum ent de regula- 

tion des operations financieres speculatives su r  les denrees alimentaires. L’objectif de contri- 

bution ä la lutte contre La faim dans le m onde poursuivi par les initiants est passe  largem ent 

inapercu. Les argum ents moraux, c 'e st-ä-d ire  l'idee que souten ir l’initiative est une question 

de principe et de decence, sont La principale motivation avancee par les personnes qui ont ac- 

cepte l'initiative pour justifier Leur vote. Cette motivation s 'in scrit  dans la lignee du slogan  de la 

Jeunesse  Socialiste Su isse  «On ne joue pas avec la nourriture». De m aniere p lus secondaire,
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la volonte de reguler l'econom ie mondiale est egalem ent mentionnee. Parm i les personnes 

qui ont rejete l'initiative, la faible utilite de l'initiative constitue la principale motivation du vote. 

S 'ensu ivent des considerations su r  le caractere nuisible du projet pour l’economie.

Deux des trois a rgum ents avances par les initiants en faveur de leur projet recueillent un taux 

de soutien sensib lem ent superieur ä l'initiative elle-m em e. Ainsi, une majorite de votants est 

d 'accord que la speculation su r  les denrees alim entaires «perm et ä quelques riches de s ’enri- 

chir su r  le dos des p lus pauvres» et qu 'elle «pousse  les prix des produits alim entaires vers le 

haut». Parm i les a rgum ents des opposants ä l'initiative, l'argum ent selon lequel une interdic- 

tion de la speculation su r  les denrees alim entaires en Su is se  ne changera rien a la Situation 

globale est soutenu par la majorite des repondants. Les a rgum ents relatifs aux consequences 

econom iques de l'initiative ont davantage divise les votants Oui et Non. D an s l’ensemble, nos 

resultats suggerent q u ’une frange de la population su is se  adm et que le m arche des denrees 

alim entaires presente des dysfonctionnem ents, m ais considere qu ’une reglementation au ni- 

veau su is se  est inutile voire non souhaitable, car nuisible pour l'economie.

Modification de la loi federale su r  le transit routier dans la region alpine

La modification de la loi federale su r  le transit routier dans la region alpine (construction d 'un  

second tunnel au Gothard) a ete fortement soutenue par les sym path isants du PDC, du P L R  et 

de l'UDC, ainsi que par les votants sa n s  affiliation partisane. En revanche, les sym pathisants 

du P S  et des Verts ont nettement rejete la modification legislative proposee. Ce conflit entre la 

gauche et la droite se  retrouve dans le vote en fonction de l’auto-positionnem ent s u r  l'echelle 

gauche-droite: le soutien ä la refection du tunnel du Gothard augm ente graduellem ent lorsque 

l'on se deplace de la gauche moderee ä l’extreme droite.

Le taux d ’acceptation de la loi est p lu s eleve parm i les votants les plus jeunes (de 18 ä 29 ans) 

et les personnes agee s de 60 ans et plus, que parm i les c la sse s  d 'age  intermediaires; le Non 

est legerem ent majoritaire parm i les personnes agee s de 50 ä 59 ans. Les femm es, les votants 

qui travaillent dans le secteur public et ceux detenteurs d ’une maturite ou formation universi- 

taire ont m oins fortement soutenu la refection du tunnel routier du Gothard. Enfin, le soutien 

augm ente graduellem ent avec le nom bre de voitures dans la famille.

Garantir la securite de la circulation dans le tunnel est le motif evoque le plus frequem m ent 

par les personnes qui ont vote Oui ä la construction d ’un second tunnel au Gothard pour justi- 

fier leur vote. Viennent ensuite la volonte d 'augm ente r la capacite de l’axe nord-sud  et le Senti­

ment que la solution proposee est la meilleure. Les votants qui ont vote Non invoquent de leur 

cöte l'impact negatif s u r  l'environnement, les coüts et la crainte que, m algre les p rom esse s du 

Conse il federal, la deuxiem e voie de circulation soit ouverte tot ou tard.

Les trois a rgum ents principaux avances par les partisans de la construction d 'un  second tun­

nel au cou rs de la Cam pagne referendaire sont majoritairement soutenus par les votants, m ais 

ä des degres divers. L 'argum ent qui a le p lus convaincu est celui selon lequel un second tube
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est necessaire pour garantir la securite de la circulation. Deux tiers des votants sont d 'accord 

avec cet argument. Ce resultat rejoint celui relatif ä la justification spontanee du vote et indique 

que ta question de securite a joue un röle a ssez  decisif pour l'acceptation du deuxieme tunnel. 

Le s deux autres a rgum ents («La solution proposee presente le m eilleur rapport coüt-benefice» 

et «un second tunnel est necessaire pour eviter que le Tessin soit coupe de la Su isse  pendant 

des annees») ont ete un peu m oins bien recus et ils ont fortement divise les votants Oui et les 

votants Non.

Les trois a rgum ents avances par les opposants a la construction d 'un  deuxiem e tunnel au 

Gothard recoivent un soutien relativement eleve, et m em e majoritaire pour deux d ’entre eux. 

En particulier, l'argum ent selon lequel «m algre  la p rom esse du Conse il federal, la deuxieme 

voie sera  tot ou tard ouverte ä la circulation» est plebiscite par l'ensem ble  des votants, q u 'ils  

aient vote Non ou Oui. Le fait que cet argum ent soit soutenu aussi fortement par les votants 

qui ont vote Oui signifie que ces votants sont favorables au deuxieme tube m algre leurs doutes 

quant ä la capacite du Conse il federal de tenir sa p rom esse  ou, alternativement, que ces vo­

tants ne seraient pas opposes a une ouverture de la deuxieme voie de circulation. L 'argum ent 

selon lequel «la construction d 'un  second tunnel contredit la protection des A lpes voulue par 

le peuple» beneficie egalem ent d 'un  soutien (tresl legerement majoritaire. Enfin, l'argum ent 

selon lequel la construction d 'un  deuxieme tunnel coüte trop eher et se  fera au detriment 

d 'autres investissem ents divise les votants.

Bilan

En resume, le conflit su r  la d im ension gauche-droite a fortement m arque le vote su r  les objets 

soum is  au peuple le 28 fevrier 2016, m a is selon des configurations differentes d 'un  objet a 
l'autre. D 'u n  cote, l'initiative contre la speculation su r  les denrees alim entaires et le second 

tunnel routier au Gothard ont donne lieu a un clivage c lassique  entre la gauche et la droite -  

moderee et conservatrice. D 'u n  autre cote, l'initiative de m ise en oeuvre a ete m arquee par 

un conflit entre le centre-gauche et la droite conservatrice, com m e c ’est deso rm a is  souvent 

le cas pour les projets relatifs ä l’ouverture internationale de la Su is se  ou ä la politique d ’im - 

m igration et des etrangers. Enfin, l'initiative su r  l'im position des couples m aries a donne lieu 

a une configuration p lus atypique, en ra ison des d ivisions au sein de la droite moderee; les 

votants du PDC  ont en la circonstance vote a l 'un isson  de ceux de l'UDC, tandis que les sym pa- 

thisants des autres partis de la droite moderee (en particulier du PLR) ont rejoint les votants 

de gauche dans leur Opposition au projet.



Com plem ent: m ise en ceuvre de l'initiative contre l'im m igration de m asse  

et accords bilateraux

Com m e nous l'avions dejä fait lors de l'analyse VOX su r  les votations föderales du 30 novembre

2014,1 nous avons ajoute deux questions supplem entaires su r  la thematique de l'im m igration 

et des accords bilateraux dans l’enquete VOX su r  les votations du 28 fevrier 2016: une question 

retrospective relative au vote su r  l'initiative U DC  contre l'im m igration de m asse  le 9 fevrier 

2014, et une question prospective concernant le choix que le peuple su is se  sera  vra isem bla- 

blement am ene a operer entre la m ise  en ceuvre de l'initiative contre l’im migration de m asse  

et le maintien de la voie bilaterale. S u r  ce dernier point, nos resultats confirment qu ’il existe 

une predisposition favorable pour les accords bilateraux: s ’ils devaient cho isir entre la m ise en 

oeuvre de l’initiative contre l’im m igration de m asse  et le maintien des accords bilateraux, une 

nette majorite (environ deux tiers] pencherait pour les accords bilateraux. La volonte d ’accor- 

der la priorite aux accords bilateraux est particulierement elevee parmi les votants de gauche 

et du centre, tandis que les votants qui se  positionnent le p lus ä droite privilegient fortement 

la m ise en oeuvre de l'initiative.

Parm i les pe rsonnes qui ont accepte l'initiative U DC  en fevrier 2014, un tiers accorderait nean- 

m oins la priorite au maintien des bilaterales plutöt qu 'ä  la m ise  en ceuvre de l'initiative. Parm i 

ces personnes, la propension a privilegier le maintien des accords bilateraux augm ente avec 

l’äge et est sensib lem ent p lus elevee parm i les personnes qui font confiance au Conse il fede­

ral, que parm i celles qui ne lui font pas confiance. Ce resultat sou ligne  l’importance du role 

que la credibilite et l'unite du C onse il federal pourraient jouer en cas de nouvelle votation 

populaire.

A propos de la methode

L'analyse de la votation du 28 fevrier 2016 presentee dans ce rapport s 'appuie  su r  les resultats 

de l'enquete VOX 120. L'institut de recherche gfs.bern a effectue le sondage  d 'opinion et le D e ­

partement de Science politique et relations internationales de l'Universite de Geneve a procede 

a l'analyse des donnees. Les inform ations ont ete recoltees par le biais d 'interviews telepho- 

n iques standardises, d ’une duree m oyenne de 30 minutes, conduites par 92 intervieweurs su r- 

veilles a leur domicile. En qualite d ’instance de controle, l’institut gfs.bern avait la possibilite 

de surve iller les entretiens s a n s  annonce prealable.

Le sondage  est base su r  une enquete repräsentative conduite su r  l’ensem ble de la Su isse  

au cours des deux sem a ine s qui ont suivi la votation. L'echantillon de 1509 personnes ayant 

le droit de vote a ete obtenu selon une procedure aleatoire su r  trois niveaux: regions linguis- 

tiques, m enages et personnes dans ces m enages. 5 3 .3 %  des personnes de l'echantillon pro- 

viennent de la S u isse  alemanique, 2 6 .7 %  de la Su isse  rom ande et 2 0 %  de la Su isse  italienne.

' Sciarini, Pascal, Nai, A le ssand ro  et S im on  Lanz (2014). Ana lyse  des votations federales du 30 novembre 

2014, Geneve/Berne: Universite de Geneve/gfs.bern.
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Avec une seLection au hasard et une repartition des valeurs en pourcent de 50:50, La m arge 

d 'e rreur dans L’echantiLLon de 1509 est de ± 2 .6 %  avec un seu il de vra isem blance de 95 % . La 

prudence doit toujours etre de m ise dans L'interpretation des donnees La oü La taille des echan- 

tiLLons est faibLe et oü paraLLeLement La repartition des vaLeurs en pourcent est equiLibree. Dans 

de teLs cas, en raison d 'une m arge d ’erreur pLus importante, iL est deconseiLle de faire des 

deductions quant aux rapports de majorite. En ce qui concerne La participation, La ponderation 

a ete effectuee d 'ap re s Les donnees reeLLes de participation par c lasse  d 'äge  du canton du Ge- 

neve, de La ville de St GaLl et d 'une seLection de com m unes du canton du Tessin.

Toute designation de personne, de Statut ou de fonction s 'entend  indifferemment 

au feminin et au m asculin
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Tableau 1: Resultats pour la Su isse  et par cantons, en pourcent des votants

Participation

1%)

IP Im position  des 

couples m aries  

1% Oui)

IP  M ise  

en ceuvre 

1% Oui)

IP  denrees  

alim entaires  

1% Ouil

Loi second  

tunnel Gothard  

1% Oui)

Su isse 63.1 % 49 .2% 41.1 % 40.1 % 57 .0%

ZH 6 6 .4 % 4 3 .5 % 3 5 .0 % 4 0 .4 % 5 5 .6 %

BE 6 1 .0 % 4 6 .2 % 4 0 .1 % 4 1 .6 % 5 7 .7 %

LU 6 8 .0 % 5 0 .8 % 4 3 .7 % 3 5 .9 % 6 1 .4 %

UR 7 3 .3 % 5 0 .9 % 5 1 .6 % 3 5 .8 % 5 3 .0 %

SZ 6 8 .9 % 5 4 .5 % 5 3 .9 % 3 3 .4 % 6 8 .2 %

OW 7 2 .5 % 5 4 .7 % 5 2 .5 % 3 1 .5 % 6 5 .5 %

N W 7 3 .6 % 5 4 .6 % 5 0 .6 % 3 0 .8 % 6 3 .1 %

GL 5 7 .9 % 5 1 .7 % 4 8 .7 % 3 7 .5 % 5 9 .9 %

ZG 6 9 .9 % 5 1 .6 % 4 2 .6 % 32.1 % 6 3 .3 %

FR 6 3 .6 % 5 3 .6 % 4 0 .9 % 40.1 % 5 5 .4 %

SO 6 4 .1 % 5 1 .7 % 4 3 .0 % 4 0 .2 % 6 5 .3 %

B S 6 6 .6 % 3 9 .5 % 2 9 .8 % 5 0 .4 % 5 1 .6 %

B L 6 3 .4 % 4 9 .4 % 4 0 .2 % 4 0 .4 % 6 1 .2 %

SH 7 5 .8 % 5 1 .3 % 4 5 .1 % 4 4 .0 % 5 3 .0 %

A R 6 6 .6 % 4 9 .5 % 4 4 .7 % 3 8 .4 % 5 1 .2 %

AI 5 9 .6 % 5 5 .6 % 5 4 .3 % 3 2 .6 % 5 3 .8 %

SG 6 2 .5 % 5 3 .0 % 4 5 .9 % 3 7 .3 % 5 6 .1 %

GR 6 1 .0 % 4 9 .4 % 4 1 .8 % 38.1 % 6 0 .2 %

AG 6 4 .3 % 5 2 .8 % 4 4 .3 % 3 7 .6 % 6 8 .0 %

TG 5 9 .7 % 5 4 .0 % 4 7 .2 % 38.1 % 5 7 .0 %

TI 6 8 .0 % 5 4 .7 % 5 9 .4 % 4 1 .8 % 5 7 .8 %

VD 5 8 .5 % 4 5 .7 % 3 3 .4 % 4 3 .5 % 4 5 .5 %

V S 6 3 .3 % 5 7 .0 % 4 5 .0 % 36.1 % 5 6 .6 %

N E 5 7 .6 % 5 1 .9 % 3 4 .7 % 4 5 .6 % 5 0 .6 %

GE 5 5 .4 % 4 6 .7 % 3 5 .5 % 4 5 .5 % 4 5 .2 %

JU 5 5 .3 % 6 0 .1 % 3 9 .7 % 5 0 .5 % 5 0 .2 %

Source: http://www.adm in.ch (resultats finaux officiels provisoires]
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1. IMPORTANCEACCORDEEAUX OBJETS, 
PARTICIPATION ET FORMATION DE L’OPINION

Le 28 fevrier 2016, trois initiatives populaires et une loi föderale ont ete so u m ise s  au vote du 

peuple su is se  et des cantons: l'initiative «P o u r le couple et la famille -  Non ä la penalisation 

du mariage», l'initiative «Pour le renvoi effectif des etrangers crim ine ls (initiative de m ise en 

oeuvre]», l'initiative «P a s  de speculation su r  les denrees alimentaires», a insi que la modifica- 

tion de la loi föderale su r  le transit routier dans la region alpine (Refection du tunnel routier 

du Gothard], Le s trois initiatives ont ete refusees, m ais dans des proportions variables. L 'ini­

tiative «P o u r le couple et la fam ille» a ete acceptee par une nette majorite de cantons (16.5 

contre 6.5), m ais rejetee par une tres courte majorite du peuple (50.8%). L'initiative «de m ise 

en oeuvre» et l’initiative contre la speculation su r  les denrees alim entaires ont ete plus nette- 

ment repoussees: la premiere par 58 .9 %  des votants et 18.5 cantons et la seconde par 59 .9%  

des votants et 21.5 cantons. Enfin, la construction d ’un second tunnel routier au Gothard a ete 

acceptee par une majorite confortable de votants (57%).

Le Conse il federal et la majorite du Parlem ent ont ainsi obtenu gain de cause su r  tous les 

objets soum is  au vote le 28 fevrier. Trois des quatre objets (l’initiative de m ise en ceuvre et l’ini­

tiative su r  l’imposition des couples maries, ainsi le second tunnel s o u s  le Gothard), ont suscite 

une Cam pagne intense, ce qui a contribue au taux de participation tres eleve enregistre en la 

circonstance (63.1 % ).2

1.1 Importance accordee ä l’objet

Des quatre objets soum is au vote le 28 fevrier, l’initiative U DC  dite «de m ise en oeuvre» a ete 

percue com m e la plus importante par les personnes interrogees dans l’enquete VOX. Su r  une 

echelle de 0 («sans importance») a 10 («tres grande importance»), l’initiative de m ise en ceuvre 

obtient un score de 8.2 en ce qui concerne l’importance percue «pour le pays» et de 7.5 en ce 

qui concerne l’importance percue «pour so i-m em e». Ce score est nettement superieur ä la 

moyenne des reponses a ces deux questions pour la periode 2006-2012 (6.5 et 5.1, respective- 

ment), et est tres proche de l'importance accordee ä l'initiative contre l'im m igration de m asse  

de fevrier 2014 (8.5 et 7.6).3 P lu s de la moitie (52% ) des personnes interrogees ont considere 

que l'initiative de m ise en ceuvre etait d 'im portance maxim ale pour le pays (position 9 ou 10 su r 

l'echelle). L’initiative de m ise en ceuvre a ete jugee particulierement importante «pour le pays» 

en Su isse  alem anique (8.5), un peu m oins en Su isse  rom ande (7.2) et en Su isse  italienne (7.1). 

II en va de m em e pour l’importance «pour soi-m em e».

2 N ou s n ou s referons ici au taux de participation le p lu s  eleve enregistre le 28 fevrier, soit celui relatif 

au vote s u r  l’initiative de m ise  en oeuvre. Le taux de participation a ete legerem ent m o in s eleve pour 
les autres objets (voir section 1.2).

3 Sciarini, Pascal, Nai, A le ssand ro  et Anke Tresch (2014). Ana lyse  des votations federales du 9 fevrier 2014, 
Geneve/Berne: Universite de Geneve/gfs.bern.
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La refection du tunnel du Gothard (construction d 'un deuxieme tube) a egalement ete percue 

com m e tres importante, en particulier «pour le pays» (7.9). C ’est en Su isse  italienne que cette 

importance percue «pour le pays» est la p lu s elevee (8.3), puis en Su isse  alem anique (8.0) 

et enfin en Su isse  rom ande (7.5). II en va a nouveau de m em e pour l'importance «pour so i- 

meme».

Par com paraison avec Les deux objets precites, l'initiative du P D C  su r  l'im position des couples 

m aries et, p lu s encore, l'initiative des jeunes soc ia listes contre la speculation su r  les denrees 

alimentaires, ont ete jugees p lus secondaires. On notera au pa ssage  que l'initiative su r  les 

couples m aries a ete jugee p lu s importante «pour so i-m em e»  que «pour le pays», ce qui est 

plutot rare. S a n s  surprise, cette im portance percue «pour so i-m e m e»  est nettement p lus 

elevee parm i les personnes m ariees (5.9) ou vivant en couple (5.2) que parm i les celibataires 

(4.4).

Tableau 1.1: Im portance personne lle  et im portance pour le pays de l’objet 

en pourcent des repondants*

IP  Im position des  

couples m arie s

IP  M ise  

en oeuvre

IP  denrees 
a lim entaires

Loi second  
tunnel Gothard

Im portance pour... le pays soi- le pays soi- le pays soi- le pays soi-

(%) m em e (%) (%] m em e (%| [%] m em e [% l (% l m em e (%)

Tres faible (0-1) 4 11 3 5 7 18 1 4

Faible (2-4I 20 18 3 7 25 24 3 7

M oyenne (5) 24 22 5 10 24 20 7 13

Elevee (6-8) k l 38 37 36 34 27 53 47

Tres elevee (9-101 10 11 52 41 10 11 37 29

Moyenne 5.-1 5.7 8.2 7.5 5.3 4.8 7.9 7.1

arithm etique (n) (1-453) (U0-11 (14791 (1492) (1349) (13971 (14751 (1490)

* D onnees ponderees se lon  la langue.

©  Universite de Geneve/gfs.bern: Ana lyse  VOX de la votation föderale du 28.02.2016.

1.2 Participation

La participation aux votations du 28 fevrier 2016 a ete tres elevee. Le taux de participation a 

atteint 63.1 %  (pour l'initiative de m ise en oeuvre), soit le plus haut taux depuis la votation su r  

l'E space  econom ique europeen du 6 decembre 1992 (78%). Ce taux de participation est non 

seulem ent tres superieur a la moyenne des deux dernieres decennies (45%), m ais il depasse 

aussi nettement le precedent record de la periode, enregistre lors des votations de m ars 2002 

(adhesion ä l'ONU, 57%). A  en juger par les reponses ä la question concernant l'importance 

des objets so u m is  au vote d iscutees dans la section precedente, cette mobilisation a ssez  ex- 

ceptionnelle est avant tout due ä l'initiative de m ise en oeuvre et ä la loi s u r  le transit routier 

(construction du second tunnel au Gothard). L'exam en des differences de taux de participation 

entre les objets confirme cette appreciation: on peut considerer que l'objet qui presente le taux 

de participation le plus eleve (c 'est-ä-d ire le taux de bulletin blancs le p lus faible) a joue le röte
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de «votation moteur»;4 en la circonstance, le taux de participation le p lus eleve a ete enregistre 

pour l'initiative de m ise en oeuvre (63.1 %], puis pour la loi su r  le transit routier (62.3%], et le 

m oins eleve pour l'initiative contre la speculation su r  les denrees alim entaires (60.6%].

Mem e si la participation au scrutin a ete globalem ent elevee, eile presente neanm oins des 

variations selon p lusieurs facteurs sociodem ograph iques (tableau 1.2). En general, la par­

ticipation aux votations föderales varie fortement selon l'äge. Les votations du 28 fevrier se 

dem arquent quelque peu su r  ce point, puisque les differences de participation en fonction de 

l'äge sont sensib lem ent plus faibles que d'ordinaire. Ainsi, le taux de participation aux vota­

tions du 28 fevrier atteint dejä 5 0 %  parmi les personnes ägees de 18 ä 29 ans, puis augm ente 

encore legerement avec l'äge, ju squ 'ä  7 5 %  parm i les personnes ägee s de 70 ans et plus. En 

com paraison des votations des deux dernieres annees,5 la difference de participation entre les 

p lus jeunes et les p lus äges est cependant modeste. A  titre d'exemple, lors des votations du 

30 novembre 2014 (dont l'initiative Ecopop], le taux de participation parmi les personnes ägees 

de 70 an s  et plus etait deux fois plus eleve que celui des jeunes de 18 ä 29 ans (6 5%  contre 

3 2 % ].6 Autrem ent dit, les votations du 28 fevrier ont non seulem ent ete m arquees par une forte 

participation globale, m ais aussi par une mobilisation inhabituellement elevee des jeunes.7

En revanche, l’effet du niveau de formation est conforme aux tendances usue lles et m eme 

encore p lus marque que d’habitude: la participation au scrutin du 28 fevrier augm ente tres 

fortement avec le niveau de formation. A lo rs  que le taux de participation est inferieur a 5 0 %  

parm i les personnes ayant un niveau de formation elementaire (ecole obligatoire) ou ayant 

frequente un apprentissage, il atteint 8 0 %  et p lus parmi les personnes au benefice d 'une  for­

mation elevee. Le niveau de participation augm ente aussi avec le revenu du menage, m ais 

selon un Schema m oins lineaire, les personnes avec le revenu le plus bas (m oins de Fr. 3000.-) 

ayant davantage participe que les deux c la sse s  de revenu suivantes (Fr. 3000.- ä Fr. 7000.-).

Com m e toujours, l'interet pour la politique a ete le principal m oteur de la participation: 9 9 %  

des personnes se  declarant «tres interessees» par la politique ont participe, contre seulem ent 

8 %  des personnes «pas du tout» interessees. Parm i les sym pathisants des partis gouverne- 

mentaux, le taux de participation a ete le p lus eleve (autour de 8 0 %  ou plus) parmi les elec- 

teurs de gauche (PS et Verts) et du centre (PDC). La mobilisation a ete legerem ent m oins forte 

parmi les sym pathisants du PLR, de l’U DC  et des autres partis (pres de 7 0 %  de participation).

* Joye, Dom inique et Yannis Papadopou los (1994). Votations moteur: la logique du vote b lanc et de la 

participation. In Papadopoulos, Yannis (ed.), Elites politiques et peuple en Su isse . Ana ly se  des votations 

föderales: 1970-1987 (pp. 245-275). Lausanne: Realites sociales.

5 Pour rappel, depuis la votation föderale de mai 2014, la participation m esuree dans l'enquete VOX, 

qui est nettement p lu s elevee que la participation reelle, est corrigee ä la ba isse  («ponderee») 

su r  la base des donnees reelles de participation par c la sse  d 'äge  collectees dans le canton de Geneve 

(pour la S u is se  romande), dans la ville de Sa in t-G a ll (pour la Su is se  alem anique) et d an s  le canton 

du Tessin  (pour la Su is se  italienne) (voir a u ssi la section 6 «D onnees m ethodologiques»),

‘ Sciarini, Pascal, Nai, A le ssandro  et S im on  Lanz (2014). Ana lyse  des votations föderales 

du 30 novem bre 2014, Geneve/Berne: Universite de Geneve/gfs.bern.

7 Se lon  nos donnees, la m obilisation inhabituelle des jeunes concerne surtout la S u is se  alem anique 

et le Tessin, m o in s la Su is se  romande.
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La participation a ete nettement inferieure ä la moyenne nationale parmi les votants san s  

preference partisane (49%). N o s  resultats mettent donc en evidence la forte mobilisation des 

sym pathisants des partis en general, et des partis de gauche et du PDC, en particulier.

Ces differences ne se  retrouvent que partiellement dans la participation en fonction de l'orien- 

tation ideologique, m esuree par l'auto-positionnem ent s u r  une echelle gauche-droite de 0 

(extreme gauche] a 10 (extreme droite): selon nos resultats, la mobilisation a ete tres forte tant 

parmi les personnes qui se  positionnent ä la gauche (moderee ou extreme) de l'echelle, que 

parmi les personnes qui se  positionnent ä la droite (moderee ou extreme). Com m e souvent, on 

enregistre la participation la p lus faible parm i les (nom breuses) personnes qui se  positionnent 

au centre de l'axe gauche-droite (position 5 su r  10, 5 5 %  de participation). Enfin, com m e c 'est 

aussi souvent le cas, les personnes qui font confiance au Conse il federal se  sont plus forte­

ment m obilisees que les autres.

Tableau 1.2: Participation se lon  le s caracteristiques soc ia le s et politiques, 

en pourcent des repondants*

Caracteristiques/ categories Participation

1%)

n Coefficient 

de correlation3

Total VOX (pondere) 63.9 1481

Atter V=.19***

18 ä 29 an s 50 217

30 ä 39 an s 57 260

40 ä 49 an s 58 194

50 ä 59 an s 65 291

60 ä 69 an s 74 289

70 an s  et plus 75 230

Niveau de form ation V=.33***

Ecole obligatoire 44 86

A pprentissage/ecole  professionnelle 47 528

Form ation  p rofessionnelle  superieure 71 159

M aturite/Etudes pedagogiques 57 148

Ecole spec ia lisee/Eco le  technique superieure 85 95

H ES/U n ive rs ite / E P F 81 462

Revenu V=.25***

M o in s de 3000.— 68 78

3000.- ä 5000.- 51 283

5 0 0 0 . -ä 7000.- 60 295

7 0 0 0 . -ä 9000.- 76 225

9000.- ä 13000.- 78 211

P lu sd e  13000.- 83 119
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Caracteristiqu es/categorie s Participation

1% )

n Coefficient 

de correlation8

Interet pour la politique V=.6 8 ’ ”

Pa s du tout interesse 8 139

Peu interesse 24 341

A sse z  interesse 77 621

Tres interesse 99 376

Sym pathie partisane V -  25 *»*

P S  -  Parti socialiste 78 249

P D C  -  Parti dem ocrate-chretien 80 91

P L R  -  Parti liberal radical 67 210

U D C  -  Union dem ocratique du centre 69 186

Les Verts 91 57

Verts liberaux 64 56

P B D  - Parti Bou rgeo is-D em ocratique (62) (32)

Autre parti 63 135

Aucun  parti 49 321

Positionnem ent su r  l'axe gauche-droite V=.24***

Extrem e gauche 74 170

Gauche 77 266

Centre 54 449

Droite 76 265

Extrem e droite 80 145

Confiance au gouvernem ent V=.12***

Confiant 68 930

Ni confiant ni mefiant 58 191

Mefiant 56 357

* D onnees ponderees selon la participation.

a Pou r In terp re ta tion  des coefficients statistiques, cf. «D onn e es m ethodologiques».
Le s chiffres entre parenthe'ses indiquent uniquem ent une tendance, le nom bre de cas

ne depassan t pas 50: on ne peut donc en tirer aucune tendance statistique.

©  Universite de Geneve/gfs.bern: analyse VOX d esvota tions föderales du 28.02.2016.

1.3 Formation de l’opinion -  Difficulte ä prendre une decision et moment du choix

Les reponses ä la question relative au m om ent de la decision varient d 'un  objet ä l'autre (ta­

bleau 1.3). Selon l'estimation des votants, la decision su r  l’initiative de m ise  en oeuvre a ete 

relativement precoce: 43 %  des votants indiquent que leur decision etait «claire des le debut». 

Ce taux est legerement inferieur (37% ) pour la loi su r  le transit routier. II est sensib lem ent 

plus bas pour l'initiative su r  l'imposition des couples m aries (30% ) et pour l’initiative contre la 

speculation su r  les denrees alim entaires (27%), pour lesquelles la decision de vote a ete plus 

tardive. Pou r les quatre objets, la part des personnes qui indiquent s'etre decidees au cours de 

la derniere sem aine est inferieure ä 10%.
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Pour trois des quatre objets (initiative su r  l'imposition des couples maries, initiative de m ise en 

oeuvre et second tunnel au Gothard), une tres forte majorite de votants indiquent que leur de- 

cision a ete «plutot facile a prendre». L’initiative contre la speculation su r  les denrees a lim en­

taires a pose nettement plus de difficultes aux votants, qui se  partagent en parts a ssez egales 

entre ceux qui jugent que leur decision etait facile ä prendre et ceux qui jugent au contraire que 

cette decision etait difficile. Ce resultat est ä mettre en parallele avec le caractere relativement 

tardif de la decision su r  cette initiative, mentionne precedemment.

Tableau 1.3: Mom ent du choix et difficulte lo rs  de la form ation de l'opinion, 

en pourcent des votants*

IP  Im position  
des couples  

m aries  

(% l

IP  M ise  
en ceuvre 

1% )

IP denrees 

alim entaires

(% )

Loi second  

tunnel 

Gothard

1% )

Moment de la decision

Clair des le debut 30 43 27 37

3 ä 6 sem a ine s avant la votation 33 28 32 30

1 ä 2 sem a ine s avant la votation 29 23 31 27

Dans la derniere sem aine avant 8 6 9 7

la votation

Difficulte de la decision

Plutöt facile 70 80 48 80

Plutot difficile 27 19 45 18

Indecis, ne sait pas 4 2 7 2

* Participants uniquem ent (N = entre 1190 et 1256], donnees ponderees selon  le resultat 

du vote concerne.

©  Universite de Geneve/gfs.bern: A na lyse  VOX de la votation federale du 28.02.2016.
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2. INITIATIVE POPULAIRE «POUR LE COUPLE ET LA 
FAMILLE -  NON Ä LA PENALISATION DU MARIAGE»

2.1 Situation initiale

Lancee par le Parti Dem ocrate Chretien (PDC), l'initiative populaire «Pou r le couple et la fa­

mille -  Non ä la penalisation du m ariage» a ete deposee en novembre 2012. Elle demandait 

que les couples m aries cessent d ’etre penalises en matiere d 'im pöts et d 'a ssu ra nce s  sociales 

par rapport aux couples ayant un autre mode de vie. Concretement, le texte de l'initiative visait 

ä inscrire dans la Constitution föderale un nouvel article (Art. 14, al. 2) selon lequel «Le m a­

riage est l'union durable et reglementee par la loi d ’un hom m e et d ’une femme. Au point de 

vue fiscal, le m ariage constitue une com m unaute economique. II ne peut pas etre penalise par 

rapport ä d ’autres m odes de vie, notamment en matiere d ’impöts et d 'a ssu rance s  sociales». 

Les partisans de l’initiative denoncaient le fait qu ’ä sa la ire s egaux un couple marie paie plus 

d ’impöts qu ’un couple de concubins et recoit des rentes AVS plus basses.

Les opposants au texte se  sont surtout arretes su r  la premiere phrase de l’article propose, 

qui aurait inscrit dans la Constitution föderale la definition du m ariage com m e l’union d ’un 

hom m e et d ’une femme. La gauche, les associations LGBT et les m ilieux de defense des droits 

des hom osexuels ont vivement critique l’ancrage d ’une definition aussi etroite et d iscrim ina- 

toire dans la Constitution. Cet argum ent a egalement ete releve par le Conse il federal et le 

Parlement, qui ont par a illeurs fait valoir que l’acceptation de l'initiative rendrait p lus difficile 

un futur changem ent vers un system e d 'im position individuelle.

Les deux Cham bres ont recom m ande le rejet de l'initiative, m ais avec des sco res a ssez  se r- 

res. Le Conse il national s 'e st prononce pour le refus de l’initiative par 107 voix contre 85 (1 

abstention] et le Conse il des Etats par 25 voix contre 20 (sans abstentionl. Parm i les partis 

politiques, outre le PDC, l’U DC  et le PEV  ont egalement recom m ande de voter Oui ä l’initiative. 

En revanche, la gauche (PS et Verts) ainsi que le PLR, les Verts liberaux et le P B D  ont recom- 

mande le rejet.

Les sondages pre-votation ont m esure une diminution importante du soutien ä l’initiative au 

fil des dernieres sem a ine s precedant le scrutin. Au final, l’initiative populaire a ete rejetee le 

28 fevrier 2016 par une tres courte majorite de 50 .8%  des votants, tout en etant soutenue par 

une forte majorite de cantons (16.5). Historiquement, c 'est la treizieme fois qu 'une initiative 

populaire echoue en raison d 'une  collision entre majorite populaire et majorite de cantons, 

m ais c ’est seulem ent le quatrieme cas d ’acceptation par une majorite de cantons et de rejet 

par une majorite du peuple (le dernier cas en date etait l'initiative U D C  su r  la politique d 'asile  

votee en 2002].
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2.2 Profil du vote

Com m e le montre le lien entre l'auto-positionnem ent des repondants su r  une echelle gauche- 

droite (0 ä 10) et le vote, l'initiative populaire su r  l'imposition des couples m aries a suscite un 

conflit a ssez m arque entre la gauche et la droite. L'initiative a recu un soutien legerement m a­

joritaire parm i les votants qui s 'auto-positionnent au centre et ä droite de l'echiquier politique 

-  et m em e fortement majoritaire parm i les citoyens les plus ä droite -tand is que les votants 

de gauche l'ont sechem ent refusee (tableau 2.1). Cette Opposition gauche-droite se retrouve 

partiellement dans le vote selon la Sym pathie partisane. Sa n s  surprise, l'initiative a obtenu le 

p lus fort soutien de la part des sym pathisants du PD C  (plus de 8 0 %  de Oui). De meme, environ 

deux tiers des sym pathisants U DC  ont soutenu l'initiative. L’initiative a aussi realise un score 

honorable parm i les sym pathisants du P LR  (4 5 %  de Oui). En revanche, eile a ete balayee par 

les sym pathisants du P S  et des Verts et, semble-t-il, des Verts liberaux -  m a is ce dernier re- 

sultat doit etre considere avec prudence vu le faible nom bre de repondants ayant declare une 

proximite avec ce parti. Enfin, les repondants se  declarant proches d 'aucun  parti ont accepte 

l'initiative dans des proportions un peu superieures ä la moyenne nationale (57%).

Le taux d'acceptation de l'initiative dim inue legerement avec l’interet pour la politique. Les 

valeurs des repondants ont a ussi joue un röle dans le choix de vote. Notamment, l'initiative po­

pulaire a ete acceptee par les personnes p lus sen sib le s a l'ordre et ä la securite (58%), n'etant 

pas opposees a des grandes differences de revenu (63% ) et accordant plus d 'im portance aux 

valeurs traditionnelles qu 'ä  la modernite (64%). Habituellement, l'effet des valeurs se  super- 

pose ä celui du positionnement ideologique (axe gauche-droite ou Sympathie partisane). En 

d ’autres termes, l’effet des valeurs su r  le choix de vote devrait etre fortement reduit en te- 

nant constant le positionnem ent ideologique des votants. Une analyse logistique multivariee 

contrölant sim ultanem ent l’importance de toutes les caracteristiques politiques montre que 

tel n ’a ete que partiellement le cas en ce qui concerne le vote su r  l’initiative pour l’im posi- 

tion des couples maries: l’effet des valeurs su r  le choix de vote reste significatif m em e sou s  

controle du profil ideologique des votants. Ceci montre que l’effet des valeurs, dans ce cas 

precis, n 'est pas entierement lie au fait que les votants se situant ä gauche soutiennent aussi 

p lus facilement des valeurs progressistes.
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Tableau 2.1: IP Pour le couple et la famille -  Comportement de vote d'apres 

les caracteristiques politiques, en pourcent des votants*

Caracteristiques/categorie s %  Ouia n Coefficient 

de correlation“

Total VOX (pondere) 49.1 1127

Positionnem ent su r l'axe gauche-droite V=.26***

Extrem e-gauche 28 144

Gauche 36 239

Centre 57 286

Droite 55 248

Extrem e-droite 65 144

Sym pathie pour un parti V=.36***

P S  - Parti socialiste 26 227

PD C  - Parti dem ocrate-chretien 82 102

P LR  - Parti liberal radical 45 164

UO C - Union dem ocratique du centre 66 157

P B D  -  Parti Bou rgeo is Dem ocratique (48) (21)

Le s Verts 33 66

Verts liberaux (24) (42)

Autre parti 57 100

Aucun  parti 57 188

Interet pour la politique < M O

Pa s du tout ou peu interesse 61 93

A sse z  interesse 51 563

Tres interesse 44 463

Valeur: Ordre et securite V=.23***

M o in s d 'ordre  et de securite 24 92

Valeurs m ixtes 40 376

P lu s  d 'ordre et de securite 58 645

Valeur: Differences de revenu V=.14***

Pas de differences de revenu 41 368

Valeurs m ixtes 50 587

Pour de grande s differences de revenu 63 143

Valeurs: Modernite vs traditions V=.18***

Modernite 39 427

Valeurs m ixtes 53 525

Traditions 64 156

* Donnees ponderees selon  le resultat du vote.

a Pou r In te rp re ta tion  des variables statistiques, cf. «D onn e es m ethodologiques».

Le s chiffres entre parentheses indiquent uniquem ent une tendance, le nom bre de cas 

ne depassan t pas 50: on ne peut donc en tirer aucune tendance statistique.

©  Universite de Geneve/gfs.bern: analyse VOX d es votations föderales du 28.02.2016.
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La decision de vote su r  l'initiative su r  L'imposition des couples m aries varie aussi selon les 

caracteristiques sociodem ograph iques des votants (tableau 2.2). Si la decision de vote n 'a pas 

ete influencee par l'äge, le sexe ou le niveau d'education ou de revenu, l'etat civil d 'un vo- 

tant et le nom bre de personnes contribuant au revenu de son m enage sem blent par contre 

avoir influence sa decision. D ’une part, l’initiative a ete soutenue par les citoyens maries, a lors 

qu'elle a ete fortement rejetee par les celibataires, les divorces et les veufs, ainsi que par les 

personnes vivant en concubinage. Compte tenu de l'objectif poursuivi par l'initiative, on aurait 

toutefois pu s ’attendre ä un soutien p lus marque des personnes mariees. D ’autre part, l'initia- 

tive a ete acceptee par les votants vivant dans les m enages avec p lus d 'un  revenu, m ais rejetee 

par les personnes vivant dans un m enage avec un seu l revenu.

Parallelement, la confession des votants et leur pratique religieuse semblent aussi avoir eu un 

effet su r l'acceptation ou le rejet de l'initiative. A lors que les catholiques et les citoyens ayant 

une pratique religieuse frequente ont majoritairement soutenu l'initiative, cette derniere n 'a pas 

convaincu les protestants et les citoyens san s  confession, ainsi que les personnes participant ra- 

rement ou jamais aux cerem onies religieuses. En outre, l'initiative a ete acceptee plus facilement 

parmi les votants habitant ä la Campagne (56%, contre 3 8 %  parmi les habitants des grandes 

villes). Ces effets subsistent dans une analyse multivariee controlant l'influence des preferences 

ideologiques (auto-positionnement gauche-droite ou Sympathie partisane) su r le vote.

Tableau 2.2: IP  P ou r le couple  et la fam ille  -  C om portem ent d 'a p re s  le s  ca ra c te rist iq u e s 

so c iod e m ograp h iq ue s, en pourcent des vo tan ts*

Caracteristiques/ categories %  Ouia n Coefficient 
de correlationa

Total VOX (pondere] 49.1 1127

Etat civil V=.24***

Celibataire 29 181

Marie 57 714

Vit avec partenaire/concubin 32 62

Divorce 34 88

Veuf 49 83

Nom bre de personnes contribuant au revenu du m enage V = . K * «

Une personne 39 334

Deux p ersonnes ou p lus 54 771

Confession re lig ieuse V=.17***

Protestant 43 408

Catholique 58 469

Autre (73) [22]

Aucune 40 225

Pratique re lig ieuse V=.20***

Frequente 67 201

Occasionnelle 54 117

Rare 43 431

Nulle 45 58
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Caracteristiques/categorie s %  Oui“ n Coefficient 

de correlation“

Lieu de residence V=.14***

Grande ville 38 300

Ville moyenne/petite 52 523

Cam pagne 56 303

* D onnees ponderees selon  le resultat du vote.

a Pour l'interpretation des variables statistiques, cf. «D onnees m ethodologiques».

L e s  chiffres entre parentheses indiquent uniquem ent une tendance, le nom bre de ca s ne depassan t pas 

50: on ne peut donc en tirer aucune tendance statistique.

©  Universite de Geneve/gfs.bern: analyse VOX des votations föderales du 28.02.2016.

2.3 Perception de l’objet

Invites ä decrire le contenu de l'initiative, 3 8 %  des repondants (4 2 %  des votants] ont indique 

que celle-ci visait h changer le regime d 'im position des couples (tab(eau 2.3). Un autre groupe 

(3 4%  des repondants et 3 7 %  des votants) a m is en avant l'enjeu d 'egalite entre couples m aries 

et non maries. Une toute petite minorite (3% ) des repondants a m entionne qu 'il s 'ag issa it  

d 'une initiative touchant ä la famille et ä la definition du mariage. Environ 2 3 %  des repondants 

(1 5 %  des votants) n ’ont pas decrit correctement t'objet ou n ’ont pas su  repondre.

Tableau 2.3: IP Pou r le couple et la fam ille  -  Perception du contenu, en pourcent 

des repondants (p rem iere  m ention uniquem ent]

Perception* Total Votants Non-votants

% n % n % n

Changem ent du regim e d ’im position 38 561 42 396 31 164

Enjeux relatifs ä l'egalite entre couples 

m aries et non m aries
34 509 37 355 29 154

Fam ille et definition du m ariage 3 41 3 30 2 11

A ssu ran ce s  socia les 2 36 3 28 1 7

R ep o n se s genera les ou erronees, 

autres reponses
5 76 6 54 4 21

Ne sait pas, pas de reponse 18 261 9 83 33 177

Total 100 1484 100 946 100 535

* D onnees ponderees selon la participation.

©  Universite de Geneve/gfs.bern: analyse VOX des votations föderales du 28.02.2016.

2.4 Motifs du choix

La vo(onte de supprim er les inegalites entre couples m aries et concubins constitue de loin le 

motif d'acceptation le plus frequem ment evoque parmi ceux qui ont accepte l’initiative (tabteau 

2.4). Ce motif, qui etait au coeur de (’argum entaire du comite d ’initiative, represente 4 0 %  des
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prem ieres motivations avancees spontanem ent par les votants pour justifier leur acceptation 

de l'initiative -  et plus du tiers de toutes les m entions cum ulees. A  cela s ’ajoute un second 

groupe [un sixiem e des votants Oui), qui a plus precisement releve la necessite d 'abolir l'inega­

lite en matiere fiscale dont souffrent actuellement les couples maries. Le s autres motivations 

d'acceptation sont soit tres generales, soit tres peu frequentes.

Les motivations spontanees de refus de l'initiative sont p lus variees: 31 %  des votants ayant 

refuse l'initiative mettent en avant le conservatism e de la definition du m ariage tel que propose 

par l'initiative, 1 9 %  disent vouloir m aintenir le regime fiscal actuel, entre autres par crainte 

des consequences budgetaires (deficits), et 1 1 %  estiment que les couples m aries profitent 

d 'autres avantages par rapport aux couples non m aries et que l'inegalite de traitement souleve 

par les partisans n ’existe par consequent pas vraiment.

Tableau 2.4: IP Pour le couple et la fam ille -

Motifs des votants (plusieurs reponses possib les)*

M otifs du choix cites spontanem ent Prem ieres

m entions

Toutes les 

m entions**

% n % n

Personnes qui ont vote Oui

II faut rectifier l'inegalite de traitement entre couples m aries 

et non m aries
40 218 64 354

II faut abolir l'inegalite fiscale dont souffrent les coup les 

m aries
15 82 21 114

II faut fortifier la fam ille et rendre le m ariage  p lu s attractif 4 23 20 112

II faut abolir l'inegalite en matiere d 'a s su ra n ce s  socia le s 

dont souffrent les coup les m aries
4 22 10 57

Motivations genera les d'acceptation 31 173 37 203

Autres m otivations d 'acceptation 3 17 9 51

Indec is/pas de reponse 3 17 - -

Total 100 553 161 891

Personnes qui ont vote Non

Les definitions de la famille et du m ariage p roposees 

par l'initiative sont trop etroites
31 178 55 317

II faut m aintenir le regim e fiscal actuel 19 107 34 193

L'inegalite de traitement visee par l'initiative n 'existe pas; 

les couples m aries ont d 'au tres avantages
11 64 17 100

II faut m aintenir le system e actuel d 'a s su ra n ce s  soc ia le s 2 13 4 21

Motivations gene ra les de refus 25 145 34 193

A utres m otivations de refus 5 30 7 41

Indec is/pas de reponse 7 37 - -

Total 100 573 151 865

* D onnees ponderees selon le resultat du vote.
* *  Totaux sup e rie u rs  ä 1 0 0 %  car p lu sieu rs  repon se s etaient possibles.

©  Universite de Geneve/gfs.bern: analyse VOX des votations föderales du 28.02.2016.
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2.5 Argum ents «pour»  et «contre»

Mem e si L'initiative su r  L'imposition des coupLes m aries a ete refusee, Les trois principaux a r­

gum ents m is en avant par Le comite d'initiative sont soutenus par une majorite des votants in- 

terroges dans L'enquete VOX (tabLeau 2.5). 81 %  des votants soutiennent L'argument, qui etait au 

coeur de L’initiative, seLon LequeL«iL est injuste que Les coupLes m aries soient penalises par rap- 

port aux coupLes non m aries en matiere d ’impots et d ’a ssu ran ce s sociaLes». Cet argum ent est 

pLebiscite par Les personnes qui ont vote pour L'initiative (9 2 %  de soutien a L'argument), m ais 

egaLement par Les personnes qui ont vote contre (7 5%  d'acceptation), ce qui signifie qu ’iL existe 

un a ssez Large con sen su s au sein de La popuLation su isse  pour rem edier a cette inegaLite. 

L’idee que «Le m ariage devient pLus attractif si Les coupLes m aries ne sont pas financierement 

desavantages» est egaLement Largement acceptee -  par 6 9 %  des votants, 81 %  des personnes 

qui ont accepte L'initiative et 61 %  des personnes qui L'ont refusee. De meme, L’argum ent seLon 

LequeL L’imposition conjointe des coupLes permettrait de faire des econom ies en term es ad- 

ministratifs par rapport ä L'imposition individuelle obtient une majorite d ’avis favorables (5 2 %  

contre 26% ). Cet argum ent est soutenu par Les votants qui ont accepte L’initiative (56% ) et est 

pLus fortement soutenu que rejete parm i ceux qui L’ont refusee (5 0 %  d ’accord contre 2 8 %  de 

desaccord). On constate neanm oins que cet argum ent suscite beaucoup d 'indecision (22%), ce 

qui suggere  que la distinction entre les deux types d 'im position n ’est pas tres claire aux yeux 

des votants.

Les argum ents contre L'initiative su r l'imposition des couples m aries ont un peu m oins convain- 

cu. D ’un cote, l’argum ent selon lequel «La definition etroite du m ariage proposee par l'initiative 

discrim ine les couples de m eme sexe» est celui qui suscite le plus d ’accord. Cet argum ent 

est soutenu par plus de la moitie de votants (60%), il est plebiscite par les personnes qui ont 

refuse l'initiative (73%) et il est aussi soutenu par pres de la moitie (48% ) des personnes qui 

ont vote pour L’initiative. De meme, l'idee que «la reforme de l'im position des couples m aries 

provoquera des pertes fiscales considerables» est soutenue par plus de la moitie des votants 

(57% ; 6 4 %  parm i ceux qui ont vote contre l'initiative et 5 4 %  parm i ceux qui ont vote pour). D 'un  

autre cote, l’argum ent selon Lequel La reforme proposee serait un cadeau pour Les coupLes 

les p lus a ise s a davantage polarise. IL seduit une nette majorite des personnes qui ont refuse 

l’initiative (65%), m ais il est conteste par les personnes qui L’ont acceptee (51 %  de desaccord). 

Cet argum ent a egaLement suscite p lus d 'indecision.
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Tableau 2.5: IP Pour le couple et la fam ille -  Succes des argum ents «pour» et «contre»

aupres des votants en pourcent*

Argum ents pour D'accord

1% )

Pas

d’accord

1% )

Indecis

1% )

11 est injuste que les coup les m aries soient 
pena lise s par rapport aux coup les non m a ­

ries en matiere d 'im päts  et d 'a s su ra n ce s  

sociales.

Total 81 15 4

Oui 92 7 1

Non 75 21 4

Le m ariage est p lu s attractif s i les coup les 

m aries ne sont pas financierem ent desa- 

vantages.

Total 69 26 5

Oui 81 16 3

Non 62 33 5

L'im position conjointe des coup les coüte 

m oins eher en te rm es adm inistratifs que 

l'im position individuelle.

Total 52 26 22

Oui 56 25 19

Non 50 28 22

Argum ents contre D ’accord

1% )

Pas

d'accord

1% )

Indecis

1% )

La definition etroite du m ariage d iscrim ine 

les coup les de m em e sexe.

Total 60 32 8

Oui 48 44 8

Non 73 22 5

La reform e de l'im position des coup les 

m aries provoquera des pertes fisca les 

considerables.

Total 57 30 13

Oui 54 37 9

Non 64 25 11

La reforme fiscale proposee est un cadeau 

pour les coup les les p lu s aises.
Total 50 34 16

Oui 37 51 12

Non 65 21 14

* Donnees ponderees selon le resultat du vote.
Resultats en pourcent en ligne. Exemple de lecture: 81 %  de tous les votants (92%  des personnes qui ont 

vote Oui, 7 5 %  de celles qui ont vote Non) etaient d'accord avec le premier argum ent ( « II est injuste que les 

couples m aries soient penalises par rapport aux couples non m aries en matiere d 'im pöts et d 'a ssurances 
sociales» ), 1 5 %  (7 %  des personnes qui ont vote Oui et 21 %  de celles qui ont vote Non| l'ont rejete et 4 %

(1 % ; 4 % )  n'ont pas pu se decider.

N total des votants qui ont repondu = entre 1236 et 1253 selon l'argument (pondere).
©  Universite de Geneve/gfs.bern: analyse VOX des votations föderales du 28.02.2016.
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En resume, l'analyse des motivations du vote et de la perception des argum ents de la Cam­

pagne suggere  que sa n s  la controverse suscitee par la definition etroite du mariage, l'initiative 

PD C  aurait ete acceptee. Premierement, cette question de definition du m ariage a ete le pre- 

m ier motif avance spontanem ent com m e justification du rejet. De plus, l’argum ent selon le­

quel «la definition etroite du m ariage proposee par l'initiative d iscrim ine les couples de m eme 

sexe» a ete plebiscite par les personnes qui ont vote Non. Deuxiemement, les personnes qui 

ont vote Non etaient pourtant seduites par les trois principaux argum ents qui plaidaient en 

faveur de l’initiative. Sa n s  cette question problematique de definition du mariage, un certain 

nombre d ’opposants a l’initiative auraient vraisem blablem ent vote Oui et auraient ainsi fait 

basculer la majorite populaire en faveur de l'initiative, qui aurait ainsi ete acceptee.
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3. INITIATIVE POPULAIRE «POUR LE RENVOI EFFECTIF 
DES ETRANGERS CRIMINELS 
(INITIATIVE DE MISE EN CEUVRE)»

3.1 Situation initiale

Le 28 novembre 2010, contre l'avis du Conse il federal et du Parlement, le peuple su isse  et 

les cantons avaient accepte l’initiative «Pou r le renvoi des etrangers crim inels (initiative su r 

le renvoi)». Cette initiative, lancee par l’UDC, exigeait le renvoi automatique des etrangers 

condam nes pour certaines infractions. Les nouvelles d ispositions constitutionnelles don- 

naient cinq ans au Parlem ent pour mettre en oeuvre cette initiative, c 'est-ä-d ire  pour adapter 

et durcir la legislation. Les Cham bres föderales se  sont conform ees ä ce delai et ont approuve 

les d ispositions legales y relatives en m ars 2015, d ispositions qui n ’ont pas ete contestees 

par referendum. Cependant, insatisfaite des travaux preparatoires relatifs ä la concretisation 

de son initiative, et san s  attendre que le parlement ne debute l'examen des propositions de 

concretisation, l’U DC  a depose en decembre 2012 une seconde initiative, intitulee «Pour le 

renvoi effectif des etrangers crim ine ls (initiative de m ise en oeuvre)», afin d 'inscrire les d is­

positions su r  le renvoi directement dans la Constitution. Cette demarche, inedite dans l'h is- 

toire constitutionnelle su isse , a eu pour consequence de court-circuiter le legislateur et aurait 

conduit, en cas d ’acceptation de l'initiative, ä reduire fortement la m arge de manoeuvre des 

juges dans les decisions de renvoi.

L 'U D C  a justifie le maintien de son  initiative en faisant valoir que le texte adopte par le 

parlement ne respectait pas la volonte populaire, notam m ent parce q u ’il a ssortissa it la loi 

de m ise en oeuvre d ’une clause  de rigueur. Du cote du C onse il federal et du parlement, outre 

les a rgum ents relatifs au non-respect de la Separation des pouvoirs et au fait que la nouvelle 

legislation allait etre durcie dans le se n s  voulu par la prem iere initiative U DC  su r  le renvoi, 

on a m is  en avant d ’autres problem es graves pose s par l’initiative de m ise en oeuvre: 

violations des principes de l'Etat de droit; contradictions avec les droits fondamentaux, 

le principe de proportionnalite, les conventions internationales des droits de l'Hom m e, et 

l'accord su r  la libre-circulation des personnes avec l'Un ion europeenne; non prise en compte 

de la Situation particuliere des etrangers nes en Su isse  ou qui y ont grandi, et des etrangers 

bien integres.

Le Conse il federal et le parlement ont par consequent recom m ande le rejet de l'initiative, en 

precisant que la concretisation de l'initiative su r  le renvoi etait dejä decidee et entrerait en 

v igueur en cas de rejet de l’initiative de m ise en oeuvre. Aux Cham bres, l’initiative de m ise en 

oeuvre a ete rejetee par 140 voix contre 57 san s  abstention au Conse il national et par 38 voix 

contre 6 sa n s  abstention au Conse il des Etats. Au sein du system e de partis, ä l’exception de 

l'U D C  et des petits partis de la droite nationalste (Dem ocrates su isse s, Lega, MCG), tous les 

partis politiques ont recom m ande le rejet de l'initiative.
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Apres l'initiative U DC  contre l'im m igration de m asse  de fevrier 2014 et l'initiative Ecopop de 

novembre 2014, le peuple su isse  et les cantons etaient ainsi appeles ä voter pour la troisieme 

fois en deux ans su r un objet relevant de la politique d 'im m igration et des etrangers. Apres 

une Cam pagne intense, c ’est un Non clair qui est sorti des urne s -  un non p lus clair que celui 

annonce par les sondages pre-votations: l'initiative de m ise en oeuvre a ete rejetee par 58 .9%  

des votants et dix-neuf cantons et demi contre trois cantons et demi.

3.2 Profil du vote

La decision de vote su r  l'initiative de m ise en oeuvre a ete tres fortement influencee par les 

facteurs politiques (tableau 3.1). Premierement, on observe des differences considerables de 

vote entre les sym pathisants des partis de gauche et de la droite moderee, d 'une part, et de 

l’UDC, d ’autre part. A  la gauche de l’echiquier politique, les sym pathisants du P S  et des Verts 

ont presque unanim em ent rejete l'initiative de m ise en oeuvre. A  l'autre pole, les sym pathisants 

de l'U D C  ont plebiscite l'initiative de leur parti, qu 'ils  ont presque tous acceptee. M a is le re­

sultat peut-etre encore plus marquant, et certainement decisif pour l 'issue  du scrutin, reside 

dans le rejet m assif de l'initiative de la part des sym pathisants des deux partis de la droite 

moderee, le P LR  et le PDC: trois quarts des sym pathisants des deux partis ont vote Non. Ce 

resultat contraste singulierem ent avec la votation su r  la premiere initiative U D C  su r  le renvoi 

des etrangers crim inels:8 en novembre 2010, une part relativement elevee des sym pathisants 

du PD C  et, p lus encore, du PLR, s'etaient la isse s seduire par l'initiative su r  le renvoi (3 7%  et 

51 %  de Oui, respectivement), a lors qu ’ils se  sont cette fois-ci ranges san s  ambigu'ite du cote 

des opposants. II en va de m eme des votants sa n s  preference partisane, qui avaient majoritai- 

rement soutenu l’initiative su r  le renvoi en 2010 (5 5 %  de Oui) et qui ont nettement rejete l’ini­

tiative de m ise en ceuvre (5 8%  de Non). Les sym pathisants des partis ayant fidelement suivi le 

mot d 'ordre de leur parti prefere, la votation su r  l'initiative de m ise en ceuvre a par consequent 

ete l'occasion d 'un fort conflit partisan, de type centre-gauche contre droite conservatrice.

Ces differences de vote selon la preference partisane se retrouvent, avec quelques nuances, 

dans le com portement de vote selon l’orientation ideologique, m esure par l'auto-positionne- 

ment su r  l’echelle gauche-droite. Le rejet de l'initiative a ete m assif parmi les personnes qui 

se positionnent le plus ä gauche (positions 0 a 2 su r  l'echelle de 0 ä 10), m ais il a ete encore 

p lus prononce parmi les personnes se situant ä la gauche moderee (position 3 ou 4), qui ont 

presque toutes rejete l'initiative. Le Non est egalement nettement majoritaire parmi les per­

sonnes qui se  positionnent au centre (position 5, presque deux tiers de Non). En revanche, le 

Oui l’emporte parmi les personnes qui se situent a la droite moderee (position 6 ou 7) et de- 

vient predominant parmi les personnes se  situant le p lus ä droite de l’echelle (positions 8 ä 10). 

En com paraison avec la premiere initiative su r le renvoi de novembre 2010, on observe un recul 

du soutien dans toutes les categories, et en particulier parmi les personnes se positionnant au 

centre ou ä la droite moderee.

8 Milic, T hom as et Adrian  Vatter (2010). Analyse des votations föderales du 28 novembre 2010, Berne: 

Universite de Berne/gfs.bern.
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A en juger par le lien tres fort existant entre les valeurs politiques des personnes interrogees 

et le com portement de vote, la votation su r  l'initiative de m ise en oeuvre a ete marquee par 

un conflit de valeurs su r  la dim ension «ouverture-traditions» ou «integration-demarcation».9 

Ainsi, les personnes qui privilegient la fermeture de la Su isse  v is-ä-vis de l'exterieur, celles qui 

soutiennent la defense des traditions, celles qui souhaitent favoriser les Su isse s  par rapport 

aux etrangers et, dans une moindre mesure, celles qui attachent une grande importance ä 

l'ordre et a la securite, ont plebiscite l'initiative. A  l'inverse, l’initiative a ete m assivem ent re­

jetee par les personnes qui souhaitent une Su isse  davantage ouverte su r le monde exterieur, 

moderne, oü les etrangers ont les m em es chances que les Su isse s, ou qui attachent peu 

d ’importance ä l’ordre et ä la securite.

On note par a illeurs que les personnes qui, selon leur propre appreciation, participent rare- 

ment voire jam ais aux votations föderales (0 ä 4 fois su r  10], ont soutenu l’initiative de mise 

en oeuvre. Les personnes qui participent occasionnellem ent (5 ä 7 votations su r  10) se di- 

visent en parts egales entre soutien et rejet, tandis que les personnes qui participent souvent 

(8 ou 9 votations su r  10) ou toujours (10 su r  10) ont nettement rejete l’initiative. Ces resultats 

ne confirment donc pas l'hypothese selon laquelle le rejet de l'initiative s ’expliquerait par la 

capacite des opposants a m obiliser les personnes qui s ’abstiennent generalement de voter 

ou participent tres peu aux votations föderales. Selon nos resultats, ces personnes ont en fait 

majoritairement soutenu l'initiative, et ce sont surtout les personnes qui participent reguliere- 

ment ou souvent qui se  sont m obilisees contre l'initiative. Toutefois, ces resultats sont ä consi- 

derer avec prudence, compte tenu de la propension des personnes interrogees dans l’enquete 

a fortement surestim er leur participation habituelle aux votations.

Enfin, l’acceptation de l’initiative de m ise en oeuvre varie fortement selon le niveau de confiance 

dans le gouvernement. Seulem ent un cinquieme des votants qui font confiance au Conseil 

federal ont accepte l'initiative, tandis que plus de deux tiers des votants qui ne lui font pas 

confiance l'ont soutenue. On se gardera toutefois d ’en conclure a l’existence d 'un lien de cau- 

salite entre la confiance au gouvernement et la decision de vote: le fait que la plupart des 

«m efiants» aient vote Oui ne signifie pas encore qu ’ils ont approuve l'initiative parce qu 'ils ne 

faisaient pas confiance au Conse il federal; de meme, les «confiants» n 'ont pas forcement vote 

Non parce qu 'ils  lui font confiance.

Les facteurs precites (preference partisane, auto-positionnem ent gauche-droite, confiance 

au gouvernement, valeurs politiques) conservent une influence significative dans une analyse 

multivariee, c 'est-ä-d ire  une analyse qui m esure l'effet d ’un facteur donne so u s  contröle de 

l’effet des autres facteurs.

9 Brunner, M atth ias et P a sca l Sciarin i 2002. «L’opposition ouverture-traditions.» In Hug, S im on  et Pasca l 

Sciarin i (eds.) C hangem ents de va leurs et nouveaux clivages politiques en Su isse . Paris: L’Harmattan, 

pp. 29-93. Bornsch ie r, S im on  und Marc Helbling 2005. «Stabilität und W andel von Parteiensystem en 

und Konfliktlinie zw ischen Öffnung und Abgrenzung: Der Theoretische Ansatz.» In Kriesi Hanspeter et al. 

(Hg.) Der Aufstieg der SVP. Acht Kantone im Vergleich. Zürich: N ZZ  Verlag, S. 11-40.
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Tableau 3.1: IP M ise en oeuvre -  Com portem ent de vote selon les caracteristiques  

politiques, en pourcent des votants*

Caracteristiques/categories %  Ouia n Coefficient 

de correlation3

Total VOX Ipondere] 41 1174

Sym pathie pour un parti V=.64***

P S  -  Parti socialiste 7 201

PO C  -  Parti dem ocrate-chretien 25 84

P L R  -  Parti liberal radical 25 150

UDO -  Union dem ocratique du centre 95 253

Les Verts 7 55

Verts liberaux 1171 141]

PB D  -  Parti Bourgeo is-Dem ocratique 1351 (20)

Autres partis 46 107

Aucun  parti 42 196

Positionnem ent su r l axe gauche-droite V=.57***

Extrem e gauche 10 131

Gauche 3 205

Centre 37 287

Droite 54 268

Extreme droite 84 204

Valeur: Ouverture vs. fermeture du pays V=.45***

P lu s  d 'ouverture 22 624

Valeurs m ixtes 57 392

P lu s  de fermeture 81 139

Valeur: Egalite  des chances Su isse s-e tran ge rs < M * *
M e rnes chances 20 431

Valeurs m ixtes 36 385

M eilleures chances pour les S u is se s 73 344

Valeurs: Modernite vs traditions V=.39***

Modernite 21 391

Valeurs m ixtes 43 554

Traditions 76 211

Valeur: Ordre et securite V=.36***

Peu d im portance 15 87

Valeurs m ixtes 20 356

Forte im portance 55 719
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Caracteristiques/categorie s %  Ouia n Coefficient 

de correlation“

Frequence participation politique lauto-estim ee) V=.09*

Rarem ent ou jam ais 53 51

Occasionnellem ent 50 139

Souvent 38 224

Toujours 40 756

Confiance au gouvernem ent V=.38*«»

Confiant 28 702

Indecis 40 144

Mefiant 71 229

* Donnees ponderees selon le resultat du vote.
3 Pour In terpre tation  des coefficients statistiques, cf. «D onnees m ethodologiques».
L e s  chiffres entre parentheses indiquent uniquem ent une tendance, le nom bre de cas
ne depassant pas 50; on ne peut donc en tirer aucune tendance statistique.
©  Universite de Geneve/gfs.bern: analyse VOX des votations föderales du 28.02.2016.

S ’agissant des facteurs sociodem ographiques, on relevera tout d ’abord que la decision de vote 

s u r  l'initiative de m ise en oeuvre ne varie ni selon le sexe ni selon l'äge (tableau 3.2). H om m es 

et femmes, et votants jeunes et m oins jeunes ont tous rejete l’initiative dans des proportions 

sim ilaires; le taux de rejet le p lus eleve est enregistre dans la tranche d 'äge  50-59 ans. Au- 

trement dit, si les jeunes se sont fortement m obilises le 28 fevrier, ils n 'ont pas contribue 

p lus que les autres c la sse s d 'äge au rejet de l'initiative de m ise en oeuvre. Les differences de 

vote sont egalement peu m arquees entre villes et cam pagnes, le Non ayant ete majoritaire 

m eme dans les regions rurales. De meme, le taux de rejet a ete a ssez sem blable en Su isse  

alem anique et en Su isse  romande. Seule la Su isse  italienne se distingue ici, avec un taux 

d'acceptation de 60% .

En revanche, et com m e c'etait dejä le cas lors de la votation su r  la premiere initiative UDC su r 

le renvoi des etrangers crim inels du 28 novembre 2010,10 le com portement de vote varie tres 

fortement en fonction du niveau de formation: plus le niveau de formation augmente, et plus 

le taux de soutien ä l'initiative diminue. A lors que l’initiative de m ise en oeuvre a obtenu une 

majorite de soutien parmi les personnes disposant d 'une formation elementaire (ecole obli- 

gatoirel ou d 'un certificat d ’apprentissage, seulem ent un quart des personnes ayant frequente 

une HES, une universite ou une ecole polytechnique l'ont acceptee. Ce resultat, conjugue a la 

participation tres elevee des personnes les mieux form ees mentionnee dans la premiere sec- 

tion de ce rapport, a contribue au rejet plus net qu ’attendu de l’initiative de m ise en oeuvre. On 

peut faire l’hypothese que les personnes les m ieux form ees ont ete particulierement sensib les 

aux appels ä la mobilisation contre l’initiative lances par divers groupes de personnalites po- 

litiques et de notables fanciens Conse illers federaux ou Conse ille rs d ’Etats, anciens juges ou 

hauts fonctionnaires, p rofesseurs d ’Universite, etc.).

10 Ibid.
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Le soutien ä l'initiative differe aussi fortement en fonction du secteur d'emploi: l'initiative a ete 

a ssez m assivem ent rejetee par les personnes travaillant dans le secteur public, a lors qu'elle 

a obtenu presque 5 0 %  de soutien parmi les personnes travaillant dans le secteur prive. Enfin, 

on observe egalement une legere difference de vote en fonction de la perception de la Situation 

econom ique personnelle des votants: la difference de soutien ä l'initiative s ’eleve ä 20 points 

de pourcentage entre les personnes qui considerent leur S itua tion  actuelle com m e mauvaise 

ou passable, et celles qui considerent au contraire leur Situation com m e bonne ou tres bonne. 

Toutefois, l'effet de la perception de la Situation econom ique personnelle disparaTt dans une 

analyse multivariee incluant l'ensem ble des facteurs sociodem ographiques. Dans une teile 

analyse, seu l le niveau de formation et le secteur d 'emploi (public v s prive] conservent un effet 

significatif.

Tableau 3.2: IP M ise en oeuvre -  Comportement de vote selon les caracteristiques 

sociodem ographiques, en pourcent des votants*

Caracteristiques/categories %  Ouia n Coefficient 

de correlation“

Total VOX Ipondere) 41 1174

Sexe V=.01 n.s.

H om m e 42 556

Fem m e 41 618

Age V=.07 n.s.

18 ä 29 an s 41 100

30 ä 39 an s 46 166

40 ä 49 an s 40 164

50 ä 59 an s 35 249

60 ä 69 an s 44 270

70 an s et plus 42 225

Langue V=.09”

Alem an iques 41 636

Rom ands 37 299

Tessinois 60 229

Lieu de residence V=.08**

Grande ville 35 310

Ville petite ou moyenne 42 548

Cam pagne 46 315

Niveau de formation V=.27***

Ecole obligatoire 63 54

Apprentissage 53 338

Form ation professionnelle superieure 50 150

Maturite, etudes pedagogiques 44 96

Ecole specia lisee/professionne lle  superieure 43 106

HES, Universite, E P F 25 426
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Caracteristiques/categories %  Ouia n Coefficient 

de correlation“

Secteur d'emploi V=.19*”

Prive 48 463

Public 29 231

Perception de la Situation economique V=.18***

Tres bonne 35 210

Bonne 37 677

Moyenne 56 229

Mauvaise  ou tres m auvaise 60 57

* Donnees ponderees selon le resultat du vote.

a Pou r In terpretation  des variables statistiques, cf. «D onnees m ethodologiques».

Le s chiffres entre parentheses indiquent uniquem ent une tendance, le nom bre de cas 

ne depassant pas 50; on ne peut donc en tirer aucune tendance statistique.

©  Universite de Geneve/gfs.bern: analyse VOX des votations föderales du 28.02.2016.

Dans l'enquete VOX, nous cherchons egalement ä savoir quelles sources d'information les 

votants ont utilise pour se form er une opinion. En croisant l’information su r  Les sources d 'in- 

formation utiLisees et Le vote, on peut tester s'iL existe un Lien entre Les deux. En L’occurrence, 

ce Lien est gLobalement faibLe. D 'un  cote, Le soutien ä L'initiative est tendancieLLement pLus 

eleve parmi Les personnes qui ont utilise La television, Les im prim es et journaux specifiques 

aux votations, le direct mailing dans la boTte aux lettres, et les informations su r  Lieu de travail, 

com m e sources d'information, que parmi les votants qui n 'ont pas utilise ces sources. D 'un 

autre cote, Le soutien ä L'initiative est tendancieLLement m oins eleve parmi les personnes qui 

ont utilise Les sondages d'opinion, Les sites d ’information on-line, et Facebook, que parmi Les 

votants qui ne les ont pas utilises. Cependant, Les differences sont toutes modestes.

De maniere plus specifique, on notera que les effets des nouveaux m edias sont quelque peu 

ambivalents, meme si on se  concentre su r  la c lasse  d 'age 18-39 ans, celle qui s 'e st Le plus 

informee via Les reseaux sociaux ou les sites d'information en Ligne. D 'un cote, le Lien entre 

le recours ou non ä internet com m e source d'information et le vote est a ssez  sim ilaire pour 

cette c lasse  d 'age et pour les autres c la sse s d age. De plus, parmi les 18-39 ans Le recours a 
Twitter est, de maniere un peu surprenante, associe ä un plus fort soutien a l'initiative. D ’un 

autre cöte, parmi les 18-39 ans le recours ä Facebook ou aux sites d 'information en Ligne est 

associe a un net rejet de l'initiative, a lors que c’est beaucoup m oins le cas pour Les personnes 

plus agees.

3.3 Perception de l'objet

Invites ä decrire le contenu de L’initiative de m ise en oeuvre, les repondants ont avant tout 

avance des elements a ssez generaux relatifs au renvoi des etrangers crim inels: la catego- 

rie incluant des reponses com m e «renvoi des etrangers crim inels», «renvoi plus rapide des 

etrangers ayant com m is des delits repetes», «renvoi automatique des etrangers crim inels»
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represente plus de la moitie des reponses, tant parmi les votants que parmi les non-votants. 

M oins d 'un votant su r  cinq (et un non-votant su r  dix] a evoque plus specifiquement l'objet 

soum is au vote, soit la m ise en ceuvre de l'initiative su r le renvoi des etrangers crim inels -  en 

term es generaux («mise en oeuvre de l'initiative su r  le renvoi», «durcissem ent de l'initiative 

su r  le renvoi») ou en term es p lus specifiques («les delits m ineurs doivent aussi conduire au 

renvoi», «la liste de delits sera inscrite dans la Constitution»), Une toute petite minorite (2 %  

des votants) a encore mentionne l'obligation pour les juges d 'ordonner le renvoi ou la limitation 

de la marge de manceuvre des juges. Un quart des votants (et un tiers de non-votants) a avance 

des aspects generaux ou errones.

Tableau 3.3: IP de m ise  en oeuvre -  Perception du contenu, en pourcent des repondants 

(p rem ie res m entions un iquem ent)*

Perception Total Votants Non-votants

% n % n % n

Renvoi des etrangers crim inels 57 840 57 540 56 300

M ise  en ceuvre/durcissem ent de l'initiative 

s u r  le renvoi des e trangers crim ine ls
18 263 22 211 10 53

Lim itation du pouvoir des juges 2 28 3 25 0 1

R eponse s generales ou erronees, 

autres reponses
13 198 14 133 12 62

Ne sait pas, pas de reponse 10 153 4 34 22 119

Total 100 1482 100 943 100 535

* Donnees ponderees selon la participation et la langue.

3.4 Motifs du choix

L'analyse des motivations avancees spontanem ent par les repondants pour justifier leurvote 

(reponses ä une question ouverte) montre que les personnes qui ont vote Oui ä l'initiative de 

m ise en oeuvre l'ont prioritairement fait par volonte de renvoyer de maniere consequente les 

etrangers crim inels (tableau 3.4): des ra isons com m e «les etrangers crim inels meritent d'etre 

expulses de maniere consequente», «il faut renvoyer les etrangers qui ne respectent pas les 

lois su isse s»  ou «les etrangers crim inels doivent etre rapidement expu lses» sont mentionnees 

en tant que premiere reponse par plus du tiers des personnes qui ont soutenu l'initiative. Une 

deuxieme raison de soutien ä l'initiative est le souci de maintenir «l'ordre et la securite» et le 

sentiment qu '« il y a trop d ’etrangers crim inels» en Su isse  (18%). Les motivations plus direc- 

tement liees ä la m ise en oeuvre de la premiere initiative su r le renvoi («volonte de mettre en 

ceuvre l'initiative su r  le renvoi», sentiment que «le parlement n 'est pas alle a ssez loin» ou que 

«la volonte du peuple n'a pas ete respectee») viennent en troisieme position (11 %). Une toute 

petite minorite a mentionne la volonte de soutenir l'auteur de l'initiative (l'UDC), tandis que 

pres d 'un partisan de l’initiative su r quatre a justifie son choix par des motifs tres generaux 

difficilement classables.
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L'analyse des reponses cum ulees des motivations du Oui a l'initiative de m ise en oeuvre (les 

repondants pouvaient avancer jusqu 'ä  six ra isons differentes) fournit une im age tres sim ilaire 

ä celle basee su r la premiere reponse: la volonte globale d 'expulser les etrangers crim inels 

vient largement en tete, devant des considerations relatives ä la securite, puis le souci de 

mettre en oeuvre de maniere effective l'initiative su r  le renvoi.

Parm i les opposants a l'initiative de m ise en oeuvre, les deux principales ra isons evoquees 

pour justifier le refus sont d 'une part le caractere trop extreme et disproportionne de l'initia­

tive (2 8%  des premieres reponses), et d 'autre part des motivations de nature juridique (26%): 

le sentiment que «l'initiative viole l’Etat de droit», «ne respecte pas la Separation des pou- 

voirs», «court-circuite le parlement et les juges» ou «contredit les conventions des droits de 

l'Hom me». En troisieme lieu, les opposants font valoir que l'initiative menace aussi les etran­

gers bien integres et les secondos (13%) et cree des inegalites entre S u isse s  et etrangers 

(5%). Enfin, le fait que le parlement ait dejä adopte une loi de m ise en oeuvre satisfaisante est 

egalement m is en avant (9%).

L'image est ä nouveau tres sim ilaire si l'on considere l’ensemble des reponses: le caractere 

excessif de l'initiative ainsi que les violations de l"Etat de droit et de la Separation des pouvoirs 

arrivent en tete des ra isons du rejet, devant la problematique des etrangers bien integres et le 

fait que le parlement ait dejä adopte une (bonne) loi de m ise en oeuvre. En d 'autres termes, si 

les deux prem iers facteurs precites (caractere excessif de ('initiative et violations de 1'Etat de 

droit) ont vraisemblabtement joue un röle decisif pour le rejet de l'initiative, ce rejet s'explique 

aussi, de maniere subsidiaire, par d ’autres raisons. On peut en deduire que le succes des mi- 

lieux opposes ä l'initiative U D C  su r  le renvoi effectif des etrangers crim inels s'explique par leur 

capacite ä mettre en avant une variete de ra isons de voter Non ."

"  Une analyse p lu s fine ne montre pas de differences notables quant aux motifs de refus avances selon 

le positionnem ent gauche-droite, ou selon  l'age: la variete des m otifs vaut pour les votants de gauche, 

de centre et de droite, et pour les jeunes et les p lu s äges.
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Tableau 3.4: IP M ise en ceuvre -  Motifs des votants Iplusieurs reponses possibles)*

Motifs du choix cites spontanem ent Prem ieres

m entions

Toutes 

le s m entions3

% n % n

Personnes qui ont vote Oui

II faut renvoyer (plus vite] les e trangers crim ine ls/ le s  etran- 
ge rs  qui ne respectent pas les regles doivent etre expu lses

36 172 61 293

Pour l'ordre et la se cu r ite / ily  a trop d 'e trangers crim ine ls 18 88 37 178

II faut mettre en oeuvre l'initiative s u r  le renvoi/le parlement 

n 'a  pas fait a sse z/ il faut respecter la volonte du peuple
11 55 27 129

Pour soutenir l’U DC 3 15 5 24

Motivations generales 26 123 37 179

Autres ra isons d'acceptation 4 18 9 41

Ne sait p a s/ p a s  de reponse/reponse erronee 3 12

Total (personnes qui ont vote Oui) 100 483 176 844

Personnes qui ont vote Non

L'initiative est trop extrem e/disproportionnee/elle va trop 

loin
28 190 53 367

L'initiative viole ('Etat de droit/ne respecte pas la Sepa­
ration des pouvoirs/court-circuite le parlement et les 

juges/contredit les conventions d e s  droits de l'Hom m e

26 179 49 338

L'initiative m enace les etrangers bien integres/ les secondos 13 87 24 168

Le parlem ent a dejä fait son  travail/la loi d application de 

l'initiative s u r  le renvoi est bonne
9 65 22 152

L'initiative cree des inegalites entre S u is se s  et etrangers 5 36 13 92

Motivations generales 15 106 25 172

Autres ra isons de refus 2 12 3 21

Ne sait p a s/p a s de reponse/reponse erronee 2 14

Total (personnes qui ont vote Non) 100 689 189 1310

* Donnees ponderees selon le resultat du vote. 

a Totaux supe rieu rs  ä 1 0 0 %  car p lu sieu rs  reponse s etaient possibles.

©  Universite de Geneve/gfs.bern: analyse VOX des votations föderales du 28.02.2016.

3.5 Argum ents «pour»  et «contre»

Aucun des trois argum ents favorables ä l’initiative de m ise en ceuvre soum is ä l'appreciation 

des repondants de l’enquete VOX ne beneficie d ’un soutien majoritaire parmi les votants (ta- 

bleau 3.5). A  l'inverse, les trois argum ents avances par les opposants ä l'initiative recoivent un 

soutien largement majoritaire (entre 5 9 %  et 7 0 %  des votants), ce qui signifie qu 'ils  ont ete bien 

recus par la population.

Parm i les a rgum ents avances par les partisans de l'initiative, l’argum ent se lon lequel «la 

m ise en oeuvre de l’initiative su r  le renvoi teile qu ’elle a ete decidee par le parlement ne 

respecte pas la volonte du peuple» est celui qui a le m oins convaincu: seu lem ent 3 8 %  des
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votants sont d 'accord avec cet argument; les personnes qui ont vote contre l'initiative sont 

tres majoritairement (66% ) en desaccord avec cet argument, et m em e parm i les personnes 

qui ont vote Oui, seule une courte majorite (56% ) est d 'accord avec l'argum ent. Ce resultat 

suggere  d 'une part qu 'une majorite du peuple se  satisfait de la maniere dont le parlement 

entend mettre en ceuvre l'initiative su r  le renvoi, et d 'autre part que m em e les personnes 

qui ont vote Oui ä l’initiative de m ise en oeuvre ne se  sentaient pas trahies par le parlement, 

m ais voulaient sim plem ent des regles encore plus strictes. Le s deux autres argum ents en 

faveur de l’initiative beneficient d ’un soutien un peu plus eleve (4 5 %  d’avis favorables parmi 

les votants), m ais polarisent fortement les votants Oui et les votants Non: tant l'argum ent 

selon lequel «la volonte du peuple su isse  est plus importante que le droit international», que 

l'argum ent selon lequel « seu l le renvoi system atique des etrangers crim ine ls augm entera la 

securite en Su isse»  sont fortement soutenus par les partisans de l’initiative, m ais tout aussi 

fortement rejetes par les opposants.

Deux des trois argum ents avances contre l'initiative de m ise en ceuvre beneficient d 'un fort 

soutien. Tant l'argum ent selon lequel «regier en detail le renvoi des etrangers crim inels dans 

la Constitution court-circuite le parlement et reduit ä neant la marge de manceuvre des juges», 

que l'argum ent selon lequel «l'acceptation de l’initiative de m ise en ceuvre rend encore plus 

difficile les negociations avec l'Union europeenne» sont soutenus par une forte majorite de 

votants (6 3%  et 7 0% , respectivement): Ces argum ents sont plebiscites par les personnes qui 

ont vote contre l'initiative (7 0 %  d’avis favorables pour le premier argum ent et 8 3 %  pour le se- 

cond), et sont egalement soutenus par une majorite des personnes qui ont vote pour l’initiative 

(5 3 %  et 5 0 %  d’avis favorables, respectivement). Autrem ent dit, une majorite des personnes 

qui ont vote Oui ä l’initiative de m ise en ceuvre l'a fait tout en etant consciente des problemes 

que posait l'initiative en term es de respect de la Separation des pouvoirs ou de relations avec 

l'Union europeenne. Enfin, le troisieme argument avance durant la Campagne par les oppo­

san ts ä l’initiative, selon lequel «le renvoi systematique des etrangers crim inels contredit les 

conventions internationales des droits de l’Hom m e et menace aussi les etrangers bien inte- 

gres», beneficie aussi d ’un soutien majoritaire, m ais divise davantage votants Oui et votants 

Non: les prem iers sont majoritairement en desaccord avec l'argument, a lors que les seconds 

y sont tres fortement favorables.
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Tableau 3.5: IP M ise en ceuvre -  Succes des argum ents «pour» et «contre» aupres

des votants en pourcent*

Argum ents pour D'accord

(% )

Pas d'accord  

1% )

Indecis

1% )

La volonte du peuple su is se  est p lus 

importante que le droit international

Total 45 50 5

Oui 79 17 5

Non 21 75 4

La m ise  en ceuvre de l'initiative s u r  le 

renvoi teile qu elle a ete decidee par le 

parlem ent ne respecte pas la volonte du 

peuple

Total 38 51 11

Oui 56 34 10

Non 24 66 10

Se u l le renvoi system atique des etran- 

ge rs  crim ine ls augm entera la securite en 

Su isse

Total 45 51 5

Oui 81 15 4

Non 19 77 4

Argum ents contre D'accord

1% )

Pas  d'accord 

1% )

Indecis

1%)

Regler en detail le renvoi des e trangers c ri­

m inels dans la Constitution court-circuite 

le parlement et reduit ä neant la m arge de 

manoeuvre d e sju g e s

Total 63 27 10

Oui 53 38 10

Non 70 21 9

L'acceptation de l'initiative de m ise en 

oeuvre rend encore p lus difficile les nego- 

ciations avec l'Union europeenne

Total 70 24 7

Oui 50 43 7

Non 83 11 6

Le renvoi systematique des etrangers 

crim inels contredit les conventions interna­

tionales des droits de l'Hom m e et menace 

aussi les etrangers bien integres

Total 59 34 8

Oui 27 65 9

Non 82 12 6

* Donnees ponderees selon le resultat du vote.
Exemple de lecture: 4 5 %  de tous les votants (7 9 %  des personnes qui ont vote Oui, 21 %  de celles qui ont 

vote Non] sont d'accord avec le prem ier argum ent ("la volonte du peuple su isse  est plus importante que le 

droit international"), 5 0 %  des votants (1 7 %  des personnes qui ont vote Oui et 7 5 %  de celles qui ont vote 

Non) ne sont pas d'accord avec l'argum ent et 5 %  des votants (5%, 4 % )  n 'ont pas pu se decider.

N total des votants qui ont repondu = 1239 ä 1246.
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4. INITIATIVE POPULAIRE «PAS DE SPECULATION 
SUR LES DENREES ALIMENTAIRES»

4.1 Situation initiale

En m ars 2014, la Jeunesse  Socialiste Su isse  |JS] a depose l'initiative «P a s  de speculation su r 

les denrees alimentaires», qu'elle avait lancee en septembre 2012. L'initiative visait ä interdire 

les operations financieres speculatives se rapportant ä des matieres premieres agrico les et ä 

des denrees alim entaires en Su isse, souhaitant ainsi contribuer a la lutte contre la faim dans 

le monde.

Le Conse il federal et le parlement ont recom m ande le rejet de l'initiative contre la speculation. 

Le Conseil national a rejete le projet par 130 voix contre 58 et 5 abstentions et le Conse il des 

Etats par 31 voix contre 11 et une abstention. L'initiative a ete soutenue par le P S  et les Verts ly 

com pris les partis des jeunes], par le PEV, ainsi que par diverses organisations humanitaires, 

chretiennes et certaines organisations d 'agriculteurs. Les partis du centre droit et de droite 

recommandaient le rejet.

Les opposants a l’initiative ont notamment fait valoir que l’interdiction de la speculation su r 

les denrees alim entaires en Su isse  ne constitue pas un moyen efficace pour lutter contre la 

faim dans le monde. De surcroTt, une teile interdiction pourrait nuire a la place financiere et 

econom ique su isse  et pourrait m ener ä la delocalisation d ’entreprises ä l’etranger.

Les sondages pre-votations annoncaient un net rejet de l’initiative. Au final, l'initiative a ef- 

fectivement ete rejetee, m ais de maniere m oins seche qu’attendu 140.1 %  de Oui, m ais 21.5 

cantons rejetant).

4.2 Profil du vote

La decision de vote su r  l’initiative contre la speculation a ete fortement influencee par des 

facteurs politiques (tableau 4.1), m ais peu par les facteurs sociodem ographiques. Parm i les 

facteurs politiques, l'auto-positionnem ent d 'un individu su r  Taxe gauche-droite a ete determi- 

nant. L'acceptation de l'initiative est nettement plus elevee parmi les personnes qui se posi­

tionnent ä la gauche et ä l'extreme gauche, que parmi les personnes se  situant plus a droite 

de l'echiquier politique.

Les sym pathisants du PS  et des Verts ont majoritairement accepte l'initiative contre la spe ­

culation (6 0%  pour les sym pathisants PS, 8 4 %  pour les sym pathisants Verts), tandis que les 

sym pathisants des partis du centre et de droite l'ont nettement rejetee. Le refus a ete parti- 

culierement eleve parm i les sym pathisants du P LR  (seulement 9 %  d'acceptation). Les per­

sonnes san s  preference partisane ont rejete l'initiative dans une proportion tres proche de la 

moyenne generale.
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Les valeurs politiques d ’un individu ont egalement joue un röle. On observe des differences 

significatives de vote en fonction des valeurs concernant l'economie. Ainsi, les personnes qui 

sont plus favorables ä In tervention  de l’Etat qu ’ä la libre concurrence ont fortement soutenu 

l'initiative (67%). II en va de m em e des personnes qui attachent p lus d 'im portance ä la pro­

tection de l'environnement qu ’au bien-etre econom ique (55%], ou qui souhaitent reduire les 

differences de revenu (56%).

Tableau 4.1: IP Pa s de speculation  su r  le s  denrees a lim enta ires -  Com portem ent

de vote se lon  le s caracteristiques politiques, en pourcent des votants*

Caracteristiques/categorie s %  Oui3 n Coefficient 
de correlation*

Total VOX Ipondere] 40 988

Positionnem ent su r Taxe gauche-droite V=.38***

Extrem e gauche 73 140

Gauche 55 232

Centre 33 241

Droite 20 208

Extrem e droite 23 120

Sym pathie pour un parti V=.42***

P S -  Parti socialiste 60 224

P D C  -  Parti dem ocrate-chretien 30 76

P L R  -  Parti liberal radical 9 153

U D C  -  Union dem ocratique du centre 27 121

P B D  -  Parti Bou rgeo is-D em ocratique 113] 116)

Les Verts 84 55

Verts liberaux (50) (44)

Autres partis 37 86

Aucun  parti 41 162

Valeur: Differences de revenu V=.26***

Pas de differences de revenu 56 324

Valeurs mixtes 36 519

Pour de g randes differences de revenu 18 122

Valeur: Environnem ent vs. economie V=.27*

Pou r une protection de l'environnem ent 55 428

Valeurs mixtes 30 451

Pou r le bien-etre econom ique 21 94

Valeur: Etatvs. concurrence V=.31***

P lu s  d 'Etat 67 158

Valeurs m ixtes 44 370

P lu s  de concurrence 26 427

* Donnees ponderees selon le resultat du vote.
a Pou r l'interpretation des coefficients statistiques, cf. «D onnees m ethodologiques».

L e s  chiffres entre parentheses indiquent uniquem ent une tendance, le nom bre de cas ne depassan t pas

50; on ne peut donc en tirer aucune tendance statistique.
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En ce qui concerne les facteurs sociodem ographiques, les fem m es ont legerement m oins re- 

jete l'initiative que les hom m es, m ais la difference est ä peine significative d ’un point de vue 

statistique et disparaTt dans une analyse multivariee contrölant les effets de toutes les ca­

racteristiques sociodem ographiques. Toutes les categories d age ont majoritairement refuse 

l'initiative contre la speculation, m ais il existe neanm oins quelques petites differences de vote 

selon 1'age, les plus äges ayant plus nettement rejete l'initiative et les 50-69 ans un peu moins. 

Le secteur d'emploi sem ble avoir un effet su r  le vote, les personnes etant em ployees dans le 

secteur prive ayant plus facilement rejete l’initiative que les fonctionnaires. Cependant, l'effet 

des caracteristiques sociodem ograph iques n ’est plus significatif dans une analyse multivariee 

incluant le positionnement ideologique des votants.

Tableau 4.2: IP P as de speculation su r  le s denrees a lim entaires -  Com portem ent 

de vote se lon  le s caracteristiques sociodem ographiques, en pourcent 

des votants*

Caracteristiques /categories %  Ouia n Coefficient 

de correlation3

Total VOX (pondere) 40 988

Sexe V=.07*

H om m e 37 487

Fem m e 43 501

Age V=.12»

18 ä 29 an s 36 72

30 ä 39 an s 41 111

40 ä 49 an s 39 148

50 ä 59 an s 45 225

60 ä 69 an s 44 239

70 an s et plus 30 193

Secteur d ’emploi V=.15*”

Prive 35 358

Public 50 217

4.3 Perception de l'objet

L’initiative a essentiellement ete percue com m e un instrum ent pour reglementer la specu la ­

tion su r  les denrees alimentaires (4 5%  des repondants, tableau 4.3). Seule une intime portion 

de repondants a mentionne l'objectif du combat contre la faim dans le monde (2%). La part de 

repondants ayant donne des reponses generales ou erronees est tres elevee (plus de 50%), ce 

qui indique que l'objet n ’a pas ete tres bien compris.
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Tableau 4.3: IP Pa s de speculation sur les denrees a lim entaires -  Perception des

contenus, en pourcent des repondants (prem ieres m entions uniquement)*

Perception Total Votants Non-votants

% n % n % n

Speculation s u r  les denrees alim entaires 45 660 57 537 23 122

Com bat contre la faim dans le m onde 2 29 3 29 0 1

Initiative de la jeunesse  socialiste 1 19 2 16 1 3

R eponse s generales ou erronees, autres re­

pon se s
9 133 11 106 5 26

Ne sait pas, pas de reponse 43 642 27 258 71 383

Total 100 1484 100 946 100 535

* D onnees ponderees selon  la participation et la langue.
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4.4 Motifs du choix

L'analyse des motivations avancees spontanem ent par les repondants pour justifier leurvote 

montre que les partisans de l'initiative considerent avant tout qu 'il s 'agit d 'une question de 

morale et de principe (tableau 4.4]: cette motivation, qui s 'in scrit dans la lignee du Slogan de 

Cam pagne de la J S  «On ne joue pas avec la nourriture», est evoquee en tant que premiere re- 

ponse par plus du tiers (40% ) des personnes qui ont soutenu l'initiative. Une deuxieme raison 

de soutien ä l'initiative est la volonte d 'im pose r des regles ä l'econom ie mondiale (13%). En 

troisieme et quatrieme lieu, une petite proportion des partisans de l'initiative justifie leurvote 

par la contribution du projet ä la lutte contre la faim dans le monde (9% ) et ä la protection des 

producteurs de denrees alimentaires, en Su isse  et a illeurs (3%). L'ordre des motifs avances 

par les partisans de l'initiative reste le m em e dans l'analyse des reponses cum ulees des m o­

tivations du Oui.

Parm i les opposants ä l’initiative contre la speculation, la conviction que l’utilite du projet est 

limitee constitue la principale motivation du vote (4 4 %  des prem ieres mentions). Des consi- 

derations de nature economique, et plus precisement l’idee que l'initiative est nuisible pour 

l’econom ie et les entreprises, sont egalement evoquees (1 0 %  des prem ieres mentions). 3 %  

des personnes qui ont vote Non jugent que l’initiative contre la speculation est difficile ä mettre 

en oeuvre. Enfin, 6 %  des opposants avancent -  bizarrement -  com m e justification de leur Non 

leur com prehension pour les buts poursuivis par l’initiative. L’im age est a nouveau sim ilaire si 

l'on regarde l’ensem ble des reponses.
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Tableau U.U-. IP Pas de speculation sur les denrees alimentaires -

Motifs des votants (plusieurs reponses possibles]*

M otifs du choix cites spontanem ent Prem ieres

m entions

Toutes 

le s m entions**

% n % n

Personnes qui ont vote Oui

Voter Oui ä l'initiative est une question de m orale/ 

decence/principe
40 153 54 213

II faut im poser des regles ä l'econom ie m ondiale 13 54 38 151

L'initiative aide ä lutter contre la faim dans le m onde 9 36 17 66

II faut proteger les producteurs de denrees alim entaires 3 12 5 19

Motivations generales d 'acceptation 16 63 22 88

Autres motivations d 'acceptation 9 36 12 47

Indec is/pas de reponse 10 41 - -

Total 100 395 148 584

Personnes qui ont vote Non

L'utilite de l'initiative est faible 44 263 69 410

Le projet est nuisible pour l'econom ie 10 57 18 108

Le projet est difficile ä mettre en oeuvre 3 19 10 56

Les argum ents pour l'initiative sont com prehensib les, 
mais...

6 34 9 50

Motivations generales de refus 15 92 20 121

A utres motivations de refus 10 59 13 75

Indec is/pas de reponse 12 70 - -

Total 100 593 139 820

*  D onnees ponderees selon  le resultat du vote.

* *  Totaux superieurs ä 1 0 0 %  car p lu sieu rs reponse s etaient possibles.
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4.5 Argum ents «pour» et «contre»

Parm i les argum ents favorables a l'initiative contre la speculation soum is ä l'appreciation des 

repondants de l'enquete VOX, deux argum ents recoivent un soutien majoritaire, et un soutien 

m em e tres eleve pour le prem ier (tableau 4.5). L 'argum ent selon lequel la «speculation su r  les 

denrees alimentaires permet ä quelques riches de s 'en rich ir su r  le dos des plus pauvres» est 

soutenu par 71 %  des votants; ile st plebiscite par les personnes qui ont accepte l'initiative (9 3%  

de soutien) et il est egalement soutenu par une forte majorite de personnes qui l'ont rejetee 

(65%). Mem e si le peuple su isse  a nettement rejete l'initiative contre la speculation, il concede 

donc que cette derniere est creatrice d 'inegalites. L 'argum ent selon lequel les prix des den­

rees alim entaires augm entent avec la speculation beneficie lu i-aussi d 'un soutien majoritaire 

(54%). II est fortement soutenu par les partisans de l'initiative (72% ) et il convainc presque la 

moitie (47%) des opposants. A  nouveau, il sem ble donc qu 'il existe une certaine unite de vue 

quant aux dysfonctionnem ents du m arche des denrees alimentaires. En revanche, les repon-
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dants ne sont pas convaincus par le fait que L'interdiction de la speculation est Le meilleur 

moyen de Lutter contre La faim dans le monde. Cet argum ent est nettement m oins bien recu: 

seulem ent 3 7 %  des votants L'acceptent (7 0 %  des partisans de L'initiative l'approuvent, mais 

6 7 %  des opposants Le rejettent],

Parm i Les argum ents des opposants ä L'initiative, L'argument selon lequel «si on interdit la 

speculation su r  les denrees alim entaires seulem ent en Su isse, cela n 'aura aucun eftet su r 

la Situation globale» est celui qui rencontre Le plus d 'echo (6 9 %  d'acceptation). II rencontre 

un franc succes parm i les citoyens ayant vote Non (80%), m ais est egalement soutenu par 

une large majorite des partisans du Oui (61 %). En second lieu, l'argum ent selon lequel il faut 

eviter des reglementations supplem entaires pour les entreprises en Su isse  est soutenu par 

une courte majorite des votants (56%). Les repondants ayant vote Non ä l'initiative soutiennent 

fortement cet argum ent (72%), a lors que presque deux tiers des personnes favorables ä l'ini­

tiative Le rejettent (58%). Enfin, m oins de la moitie des repondants (44%) partagent la crainte 

exprimee par les milieux opposes ä l'initiative que les entreprises su is se s  delocalisent leurs 

activites ä 1'etranger en cas d'acceptation de l'initiative. Sa n s  surprise, les repondants ayant 

vote Non ä l'initiative sont p lus nombreux (51 % ) ä soutenir cet argum ent que les votants Oui 

(36%).

En resume, l'evaluation des argum ents pour et contre l'initiative contre la speculation indique 

la population concede que le marche des denrees alim entaires presente quelques dysfonc- 

tionnements. Une minorite de personnes ayant vote Non disent m em e adherer aux motifs des 

partisans de l’initiative. Cependant, l’analyse suggere  que les S u is se s  et les S u is se s se s  ne sont 

pas convaincus qu 'une  reglementation au niveau su isse  soit utile ou m em e souhaitable etant 

donne les consequences negatives pour l'economie, ni d ’a illeurs que l'interdiction proposee 

par l'initiative de la jeunesse  socialiste constitue le m eilleur moyen pour repondre ä ces dys- 

fonctionnements.
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Tableau 4.5: IP Pas de speculation su r les denrees alim entaires -  Succes des argum ents

«pour» et «contre» aupres des votants en pourcent*

Argum ents pour D'accord

1% )

Pas  d'accord  

1% )

Indecis

(% l

La speculation su r  les denrees a lim en­

taires perm et ä quelques riches de s 'en ri- 

ch ir su r  le dos des p lus pauvres.

Total 71 16 13

Oui 93 3 4

Non 65 26 9

La speculation s u r  les denrees a lim en­

taires pousse  les prix des produits a lim en­

taires vers le haut.

Total 54 30 16

Oui 72 21 7

Non 47 39 14

L'interdiction de specu le r s u r  les denrees 

a lim entaires est un moyen efficace de 

lutter contre la faim dans le monde.

Total 37 47 16

Oui 70 23 7

Non 22 67 11

Argum ents contre D'accord

(% l

Pas d'accord  

(% l

Indecis

l% l

Si on interdit la speculation su r  les den ­

rees alim entaires seulem ent en Suisse, 

cela n 'aura  aucun effet su r  la Situation 

globale.

Total 69 20 11

Oui 61 35 4

Non 80 13 7

En Su isse , les entreprises font dejä face a 

des difficultes. 11 faut eviter des reglem en- 

tations supplem entaires.

Total 56 31 13

Oui 35 58 7

Non 72 18 10

En ca s d'interdiction de la speculation su r  

les denrees alimentaires, les entreprises 

s u is s e s  vont deplacer leurs activites ä 

l'etranger

Total 44 39 17

Oui 36 54 10

Non 51 36 13

* Donnees ponderees selon le resultat du vote.

Resultats en pourcent en ligne. Exemple de lecture: 71 %  de tous les votants 193% des personnes qui ont 

vote Oui, 6 5 %  de celles qui ont vote Non] etaient d 'accord avec le premier argum ent (La speculation 

su r  les denrees alimentaires permet ä quelques riches de s 'enrich ir su r  le dos des plus pauvres],

1 6 %  (3 %  des personnes qui ont vote Oui et 2 6 %  de celles qui ont vote Non] 1'ont rejete et 1 3 %  (4% ; 9 % )  

n 'ont pas pu se decider.

n Total des votants qui ont repondu = entre 1236 et 1253 selon l'argum ent Ipondere],

©  Universite de Geneve/gfs.bern: analyse VOX des votations föderales du 28.02.2016.
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5. MODIFICATION DE LA LOI FEDERALE SUR 
LE TRANSIT ROUTIER DANS LA REGION ALPINE 
(REFECTION DU TUNNEL ROUTIER DU GOTHARD)

5.1 Situation initiale

Le tunnel routier du Gothard, qui a ete m is en Service en 1980, doit etre entierement renove 

et donc ferme ä la circulation pendant p lusieurs annees. Chaque annee, cinq m illions de voi- 

tures et 900’000 cam ions em pruntent laxe  du Gothard,12 Cela pose la question de la gestion 

du trafic routier alpin durant cette periode. La modification de la loi föderale su r  le transit 

routier proposee par le Conse il federal vise a construire un second tunnel, suivi de la refection 

du tunnel existant. Cette solution permet de garantir le passage du trafic pendant les travaux 

de refection. Selon les estim ations du Conse il federal, la solution proposee coütera environ 

2.8 m illiards de francs, y inclut les coüts pour la construction du second tube, la refection du 

tunnel existant et les m esu re s transitoires.

Les m ilieux environnementaux et la gauche, qui se sont opposes ä la modification legislative, 

se  mefient de la prom esse  du Conse il federal que la capacite du tunnel routier du Gothard ne 

sera  pas augm entee m algre la construction d 'un second tube. Ils font valoir que la tentation 

sera trop grande, ä terme, d 'u tilise r les quatre voies de circulation. En outre, les opposants 

ont egalement m is en avant le cout financier trop eleve de l’operation, les risques d'affaiblis- 

sem ent du trafic ferroviaire et la pollution supplem entaire de l'environnement occasionne par 

l’augm entation du trafic routier.

Le Conse il national s ’est prononce en faveur de la modification de la loi federale par 120 voix 

contre 76 (2 abstentions], et le Conse il des Etats par 28 voix contre 17 (sans abstention). La 

modification etait soutenue par les partis de la droite bourgeoise (PLR, PDC, PBD) et de la 

droite conservatrice (UDC, MCG, UDF], les principales associations econom iques (dont Eco- 

nom iesuisse], quelques organisations sectorielles de l'industrie du batiment [SSE, construc- 

tionsuisse], et le lobby automobile (TCS et ACS). Elle etait combattue par les partis de gauche 

et ecologistes (PS, Verts, Verts liberaux, PEV, PCS, PST-POP), les principales organisations 

environnementales (Pro Natura, WWF), l'ATE et l'union syndicale Su isse.

Les sondages pre-votation ont m esure une diminution du soutien ä la refection du tunnel rou­

tier du Gothard au cours de la Campagne. La modification de la loi a neanm oins ete acceptee 

le 28 fevrier 2016 par une confortable majorite de 5 7 %  des votants.

,2 Voir brochure officielle du C onse il federal.
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5.2 Profil du vote

L'identification partisane et l’ideologie, m esuree par l’auto-positionnem ent des votants su r 

laxe  gauche-droite, sont les facteurs politiques les p lus importants pour expliquer la decision 

de vote (tableau 5.1).

La modification de la loi su r  le transit routier dans la region alpine a ete fortement soutenue 

par les votants se  situant au centre et ä droite de l'echiquier politique (entre 71 %  et 7 6 %  de 

Oui). Le s votants se positionnant ä gauche ou ä l'extreme gauche ont en revanche sechem ent 

refuse la construction du second tunnel (seulement 3 7 %  et 2 0 %  de Oui, respectivement). Ces 

differences se retrouvent dans le vote selon la Sympathie partisane: une forte majorite des 

sym pathisants P S  (68% ) et, p lus encore, des Verts (85% ) ont rejete la refection du tunnel rou­

tier du Gothard. Les sym pathisants des Verts liberaux ont egalement suivi le mot d 'ordre de 

leur parti et ont majoritairement refuse l'objet (66 %  de Non). Ce dernier chiffre doit neanm oins 

etre considere avec prudence vu le faible nombre de repondants ayant declare une proximite 

avec ce parti. Les sym pathisants des partis de droite (PDC, PLR, UDC) ont aussi suivi le mot 

d ’ordre de leurs partis respectifs, en votant tres majoritairement en faveur de la loi (de 6 5 %  

de Oui parmi les sym pathisants du PD C  ä 8 0 %  environ parmi les sym pathisants du P LR  et de 

l'UDC). Enfin, les repondants se  declarant proches d 'aucun parti ont accepte la modification de 

la loi dans des proportions tres sim ila ires a la moyenne nationale.

La refection du tunnel routier du Gothard a trouve un fort soutien (72%) parmi les votants peu 

ou pas du tout interesses par la politique, tandis que les votants tres interesses par la politique 

l'ont acceptee ä une tres courte majorite (51 %). Les valeurs des repondants ont aussi joue un 

röle important dans leur decision de vote.13 La modification legislative a obtenu le p lus fort 

soutien parmi les votants sen sib le s a l’ordre et ä la securite (67%), privilegiant le libre-m arche 

plutöt que Intervention de l'Etat (71 %), et accordant m oins d 'im portance ä la protection de 

l'environnement qu 'au bien-etre econom ique (76%).

13 Un m odele logistique multivarie m ontre que l'effet des valeurs su r  le vote s u r  la refection du tunnel 

routier du Gothard reste significatif m em e so u s  controle du profil ideologique des votants. Ceci m ontre 

que l'effet des valeurs n 'e st pas entierem ent lie au fait que les votants se  situant ä gauche  soutiennent 

au ss i p lus facilement des va leurs progressistes.
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Tableau 5.1: Refection du tunnel routier du Gothard -  Com portem ent de vote d 'apres  

le s caracteristiques politiques, en pourcent des votants*

Caracteristiques/categorie s %  Ouia n Coefficient 

de correlation3

Total VOX (ponderel 57 1183

Sym pathie pour un parti V=.41***

P S  - Parti sod a liste 32 241

PD C  - Parti dem ocrate-chretien 65 97

P LR  - Parti liberal radicat 81 177

U DC  - Union dem ocratique du centre 79 165

P B D  -  Parti Bou rgeo is Dem ocratique 74 (23)

Les Verts 15 66

Verts liberaux 41 [44]

Autre parti 53 102

A ucun  parti 59 196

Positionnem ent su r  la x e  gauche-droite V=.43***

Extrem e-gauche 20 151

Gauche 37 254

Centre 71 306

Droite 75 252

Extrem e-droite 76 148

Interet pour la politique V=.13***

Tres interesses 51 473

A sse z  interesse 59 594

Peu ou pas du tout interesse 72 109

Valeur: Ordre et securite V=.24***

M o in s d 'ordre et de securite 31 95

Valeurs m ixtes 48 406

P lu s d 'ordre et de securite 67 667

Valeur: Etat vs. concurrence V -2 7 * * *

P lu s  d 'Etat 35 185

Valeurs m ixtes 52 438

P lu s  de concurrence 71 512

Valeur: Environnem ent vs. economie V -  29*«*

Pou r une protection de l'environnem ent 41 488

Va leu rs m ixtes 68 560

Pou r le bien-etre econom ique 76 115

* D onnees ponderees selon le resultat du vote.

a Pou r l'interpretation des variables statistiques, cf. «D onnees m ethodologiques».
Le s chiffres entre parentheses indiquent uniquem ent une tendance, le nom bre de cas

ne depassan t pas 50: on ne peut donc en tirer aucune tendance statistique.

©  Universite de Geneve/gfs.bern: analyse  VOX des votations federales du 28.02.2016.
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P lu sieurs caracteristiques sociodem ograph iques des votants ont egalement influence le vote 

su r  la modification de La loi federale su r  le transit routier dans la region alpine (tableau 4.2). La 

decision de vote varie tout d 'abord selon l’age, m ais de maniere non lineaire: le taux d 'accep- 

tation est plus eleve parmi les p lus jeunes (18 ä 29 ans, 6 5 %  de Oui) et les p lus ages (plus de 

60 ans, 60%), que parmi les c la sse s d ’äge intermediaires; le Non est legerement majoritaire 

parmi les personnes agees de 50 a 59 ans (4 8 %  de Oui).

Ensuite, le degre de soutien ä la loi varie egalement en fonction du sexe, du niveau de formation, 

et du secteur d'emploi. Le taux d'acceptation est sensib lem ent inferieur parm i les fem m es que 

parmi les hom m es (51 %  contre 64%). En ce qui concerne le niveau de formation, les votants 

avec une maturite et ceux avec une formation universitaire se  distinguent par un taux d 'accep­

tation m oins eleve. Le secteur d 'em ploi a egalement joue un röle. Si les votants qui travaillent 

dans le secteur prive ont fortement soutenu la loi, ceux qui travaillent dans le secteur public 

l'ont majoritairement refusee. Enfin, on notera que le soutien ä la construction d 'un second 

tunnel routier augm ente graduellem ent avec le nom bre des voitures dans la famille.

Tableau 5.2: Refection du tunnel routier du Gothard -  Comportement de vote d'apres 

les caracteristiques sociodemographiques, en pourcent des votants*

Caracteristiques /ca tegorie s %  Ouia n Coefficient 

de correlation“

Total VOX [pondere) 57 1183

Age V=.11*

18 ä 29 an s 65 102

30 ä 39 an s 59 159

40 ä 49 an s 54 169

50 ä 59 an s 48 253

60 ä 69 an s 60 274

70 an s et p lus 61 227

Sexe

H om m e 64 565 V=.12***

Fem m e 51 619

Niveau de formation V=.15”

Ecole obligatoire (69) (49)

Apprentissage/ecole  professionnelle 62 314

Form ation professionnelle superieure 62 141

M aturite/Etudes pedagogiques 51 95

Ecole specia lisee/Eco le  technique superieure 70 102

H E S / U n i/ E P F 50 477

Secteur d 'em ploi V=.20***

Prive 64 454

Public 43 251
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Caracteristiqu es/categorie s %  Oui* n Coefficient 

de correlation"

Voitures dans la fam ille V - 27 ***

P a s  de voiture 33 169

Une voiture 53 550

Deux voitures 67 385

Trois voitures et p lus 83 75

* D onnees ponderees selon le resultat du vote.

a Pour l'interpretation des variables statistiques, cf. «D onn e es m ethodologiques».

Le s chiffres entre parentheses indiquent uniquem ent une tendance, le nom bre de ca s ne depassan t pas 

50: on ne peut donc en tirer aucune tendance statistique.
©  Universite de Geneve/gfs.bern: analyse VOX des votations föderales du 28.02.2016.

5.3 Perception de l’objet

Invites ä decrire Le contenu de L'objet, la moitie des repondants (et des votants) a ä juste titre 

m entionne que celui-ci visait ä construire un second tunnel routier au Gothard. Un deuxieme 

groupe a souligne que ce second tunnel visait ä garantir le maintien du trafic pendant les 

travaux de refection du tunnel existant (3 3 %  des repondants, 3 7 %  des votants). Malgre son 

importance dans l'argum entation des partisans du second tunnel, la securite a ete spontane- 

ment mentionnee par seulem ent 1 %  des repondants. Enfin, environ 1 6 %  des repondants (1 3%  

des votants) n 'ont pas decrit correctement l'objet.

Tableau 5.3: Refection du tunnel routier du Gothard -  Perception des contenus, 

en pourcent des repondants (p rem ieres m entions uniquem ent)*

Perception Total Votants Non votants

% n % n % n

Construction  d 'un  second  tunnel A9 730 49 462 50 267

Deuxiem e tunnel pour renover le tunnel 

existant
33 496 37 349 28 147

Garantir la securite 1 15 1 12 1 3

R eponse s genera les ou erronees, autres 

reponse s
10 151 10 97 10 54

Ne sait pas, pas de reponse, trop vague 6 92 3 25 12 65

Total 100 U 8 4 100 946 100 535

* D onnees ponderees selon  la participation.

©  Universite de Geneve/gfs.bern: analyse VOX des votations föderales du 28.02.2016.
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5.4 Motifs du choix

Si, com m e nous venons de le voir, la securite n ’a pas ete mentionnee spontanem ent dans la 

description du contenu de l'objet, eile a par contre ete -  de loin -  le motif le plus frequem ment 

avance par les votants qui ont accepte la refection du tunnel routier du Gothard pour justifier 

leur vote (tableau 5.4). Ce motif represente un tiers des prem ieres m entions evoquees sp o n ­

tanement et 5 3 %  de toutes les m entions cum ulees. En outre, 1 4 %  des votants ayant accepte 

la modification de la loi mettent en avant que la solution proposee par le Conse il federal est 

la meilleure, et un autre groupe de m em e taille (14% ) escom ptent une augm entation de la 

capacite su r  l’axe nord-sud. Enfin, seule une petite minorite de votants (7% ) ont mentionne 

la volonte de ne pas couper le Tessin du reste de la Su isse. Ce faible pourcentage contraste 

quelque peu avec l'importance de la cohesion nationale dans l'argum entaire des partisans de 

la construction du second tunnel.

Les motivations spontanees de refus de l'objet sont un peu plus variees (tableau 5.5). 2 6 %  

des votants ayant refuse (a modification de la loi craignent une augm entation de la capacite 

du tunnel routier du Gothard, 2 3 %  mettent en avant des ra isons environnementales, et 21 %  

mentionnent les coüts du projet com m e raison principale du Non.

Tableau 5.4: Refection du tunnel routier du Gothard -  Motifs des votants 

(p lusieurs reponses possib les)*

M otifs du choix cites spontanem ent Prem ieres Toutes

m entions les m entions*

% n % n

Personnes qui ont vote Oui

Securite 32 217 53 359

Meilleure solution 14 92 37 249

Augm entation  de la capacite 14 93 29 198

Pou r ne pas couper le Tessin  du reste de la Su isse 7 50 19 130

Avantages econom iques 5 33 16 111

R a ison s  environnem entales 1 6 5 34

Motivations genera les d ’acceptation 22 148 30 209

A utres ra iso n s d 'acceptation 3 21 5 35

N e sa is  p a s/ p a s  de reponse 3 17 - -

Total (personnes qui ont vote Oui) 100 677 199 1320
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M otifs du choix cites spontanem ent Prem ieres

m entions

Toutes 
les m entions’

Personnes qui ont vote Non

Augm entation de la capacite 26 134 78 394

R a ison s  environnem entales 23 118 54 272

Coutes 21 108 44 222

Motivations genera les de refus 25 127 37 186

A utres ra iso n s de refus 1 5 3 13

Ne sa is  p a s/ p a s  de reponse 3 15 - -

Total (personnes qui ont vote Oui] 100 507 214 1086

* D onnees ponderees selon  le resultat du vote. 

a Totaux sup e rie u rs  ä 1 0 0 %  ca r ptu sieu rs repon se s etaient possibles.

©  Universite de Geneve/gfs.bern: analyse VOX des votations föderales du 28.02.2016.

5.5 Argum ents «pour» et «contre»

Les trois principaux a rgum ents m is en avant par le comite favorable au deuxieme tunnel rou- 

tier au Gothard sont soutenus par une majorite des votants interroges dans l'enquete, mais 

ceci ä des degres variables (tableau 4.5). L 'argum ent qui a le p lus convaincu est celui relatif ä 

la securite, selon lequel «un second tube est necessaire pour garantir la securite de la circula- 

tion dans le tunnel». Cet argum ent est soutenu par deux tiers des votants; quasim ent tous les 

votants Oui et un quart des votants Non y sont favorables. Ce resultat, conjugue ä celui de la 

section precedente su r  la justification spontanee du vote, suggere  que la question de securite 

a joue un röle a ssez  decisif pour l'acceptation du deuxieme tunnel.

Les deux autres a rgum ents ont ete un peu m oins bien recus (5 4 %  et 5 5 %  de soutien] et ils ont 

fortement divise les votants Oui et les votants Non. Ainsi, l'argum ent selon lequel «la solution 

proposee presente le m eilleur rapport coüt-benefice» a ete plebiscite par les personnes qui 

ont soutenu la modification de la loi (8 4%  d'accord), m ais refuse par la grande majorite des 

personnes qui ont vote contre (79 %  de desaccord). De meme, l'idee selon laquelle «un second 

tunnel est necessaire pour eviter que le Tessin soit coupe de la Su isse  pendant des annees» 

est plebiscitee par 8 8 %  des personnes qui ont vote Oui m ais balayee par 8 5 %  des personnes 

qui ont vote Non.

Les trois argum ents avances par les opposants a la construction d 'un deuxieme tunnel au Go­

thard recoivent un soutien relativement eleve, et m em e majoritaire dans certains cas. En parti- 

culier, l'argum ent selon lequel «m algre la p rom esse  du Conse il federal, la deuxieme voie sera 

tot ou tard ouverte ä la circulation», est plebiscite par l'ensem ble des votants (7 2 %  d'accord], 

q u 'ils  aient vote Non (8 8 %  d 'accord) ou Oui (61 %]. Le fait que cet argum ent soit soutenu aussi 

fortement par les votants qui ont depose un Oui dans l'urne peut etre interprete de deux m a- 

nieres differentes: les votants peuvent etre favorables au deuxieme tube m algre leurs doutes 

quant ä la capacite du Conse il federal de tenir sa prom esse  en ce qui concerne l'ouverture de
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la deuxieme voie de circulation, ou etre en fait favorables ä une ouverture de cette deuxieme 

voie. Dans tous les cas, on peut en conclure que le scenario d 'une ouverture a terme de la 

deuxieme voie de circulation a bien ete entendu m em e par les votants Oui m ais n'a, parmi ces 

votants, pas produit l'effet escom pte par les opposants au second tunnel.

L 'argument selon lequel« la  construction d 'un second tunnel contredit la protection des A lpes 

voulue par le peuple» beneficie egalem ent d 'un soutien (tres) legerement majoritaire (51 %). 

Cet argum ent est plebiscite par les personnes qui ont rejete la loi (8 2 %  de soutien] et il est 

soutenu par une a ssez  forte m inorite de personnes qui l'ont acceptee (29%). Enfin, l'argum ent 

selon lequel «la construction d 'un  deuxieme tunnel coüte trop eher et se  fera au detriment 

d 'autres investissem ents routiers ou ferroviaires» divise les votants en deux groupes de taille 

egale (4 6%  d 'accord et 4 7 %  de desaccord) et divise aussi fortement partisans et opposants: 

l'argum ent est accepte par la grande majorite (83% ) des personnes qui ont rejete la loi, mais 

est fortement rejete par les personnes qui l'ont acceptee (7 5%  de desaccord).
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Tableau 5.5: Refection du tunnel routier du Gothard -  Succes des argum ents «pour»

et «contre» aupres des votants, en pourcent*

Argum ents pour D'accord

1%)

Pas d'accord  

1%)

Indecis

l% l

La construction d 'u n  second  tunnel est la 

solution qui presente le m eilleur rapport 

coüt-benefice.

Total 54 37 9

Oui 84 8 9

Non 14 79 8

Un second  tunnel est necessa ire pour 

eviter que le Tessin  soit coupe de la S u isse  

pendant des annees.

Total 55 41 3

Oui 88 10 2

Non 12 85 3

Un second  tube est necessa ire pour 

garantir la securite de la circulation dans 

le tunnel.

Total 65 32 4

Oui 94 4 2

Non 26 71 4

A rgum ents contre D ’accord

1%)

Pas  d'accord

1%)

Indecis

1%)

Constru ire  un deuxiem e tunnel contredit la 

protection des A lp e s voulue par le peuple.
Total 51 41 8

Oui 29 62 9

Non 82 12 6

La construction  d 'un  deuxiem e tunnel 

coüte trop eher et se  fera au detriment 

d 'au tre s  investissem ents routiers ou 

ferroviaires.

Total 46 47 7

Oui 17 75 8

Non 83 11 6

M a lgre  les p rom esse s du C on se il federal 

de ne pas ouvrir la deuxiem e voie de c ircu ­

lation, cela se fera tot ou tard.

Total 72 19 9

Oui 61 29 10

Non 88 6 6

*  Donnees ponderees selon le resultat du vote,

Resultats en pourcent en ligne. Exemple de lecture: 5 4 %  de tous les votants 184% des personnes 

qui ont vote Oui,1 4 %  de celles qui ont vote Non] etaient d 'accord avec le prem ier argument,

3 7 %  (8 %  des personnes qui ont vote Oui et 7 9 %  de celles qui ont vote Non] l'ont rejete et 9 %  |9%; 8 % ]  

n 'ont pas pu se decider.

n Total des votants qui ont repondu =1240 ä 1245.

©  Universite de Geneve/gfs.bern: analyse VOX des votations föderales du 28.02.2016.
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6. COMPLEMENT: MISE EN CEUVRE DE L'INITIATIVE 
CONTRE L'IMMIGRATION DE M ASSE  ET POURSUITE 
DES ACCORDS BILATERAUX

Si Le rejet de l'initiative de m ise en ceuvre permet d'eviter une complication supplem entaire 

dans Les relations de La Su isse  avec L'Union europeenne, Le probleme de compatibilite entre 

La m ise  en ceuvre de L'initiative contre L'immigration de m asse  et L'accord su r  La libre-circula- 

tion des personnes n 'e st pas resolu, et necessitera tres vraisembLabLement un nouveau vote 

popuLaire. Com m e nous L'avions dejä fait Lors de L'anaLyse VOX su r Les votations föderales du 

30 novembre 2014,14 nous avons ajoute deux questions supplem entaires su r  la thematique de 

L'immigration et des accords bilateraux dans l’enquete VOX su r  les votations du 28 fevrier 2016: 

une question retrospective relative au vote su r  L'initiative U DC  contre l'im m igration de m asse  

le 9 fevrier 2014,15 et une question prospective concernant le choix que le peuple su isse  sera 

vraisem blablem ent am ene ä operer entre la m ise en oeuvre de L'initiative contre l'im m igration 

de m asse  et le maintien de la voie bilaterale.'6

Le tableau 6.1 presente les resultats de la question prospective relative au choix entre la m ise 

en ceuvre de l’initiative contre l’im m igration de m asse  et le maintien de La voie bilaterale, pour 

les deux enquetes de novembre 2014 et de fevrier 2016.17

u Sciarin i, Pascal, Nai, A le ssand ro  et S im on  Lanz 120141. Ana lyse  des votations föderales 

du 30 novem bre 2014, Geneve/Berne: Universite de Geneve/gfs.bern.

15 Libelle exact de la question: «En  fevrier 2014 nou s avons vote su r  l'initiative contre l’im m igration 

de m asse. Pouvez-vous me dire ce que vous avez vote? A vez-vous vote Oui ou Non, ou n ’avez-vous pas 
participe ä ce vote?»

14 Libelle exact de la question: «Le  C on se il federal s'efforce ä present de concretiser la volonte du peuple et 

de mettre en oeuvre l'initiative contre l'im m igration  de m a sse  et, parallelement, de m ainten ir les accords 

bilateraux conc lu s avec L'Union europeenne. Si les deux sont im possib le s ä realise r en m em e temps, 

qu 'e st-ce  qui est le p lu s im portant pour v o u s ?  La m ise en ceuvre de l'initiative populaire contre l 'im m i­
gration de m a sse  ou le maintien des accords bilateraux avec l 'U E ?»

17 L e s  resultats sont ponderes en fonction du vote s u r  l’initiative contre l'im m igration  de m asse: 

d an s  notre enquete, com m e dans la precedente de novem bre 2014, le N on  ä l’initiative contre l’im m igra ­

tion de m a sse  est p lu s eleve que le resultat reel (d’environ 13%). La ponderation v ise  ä corriger 

cette surestim ation.
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Tableau 6.1: Choix entre le maintien des accords bilateraux et la m ise en oeuvre

de l'initiative UDC contre l'immigration de m asse (question prospective, 

en pourcent)

Novem bre 2014 Fevrier 2016

Priorite aux 

b ilaterales

Priorite ä 

initiative

n Priorite aux  

bilaterales

Priorite ä 

initiative

n

Total* 63 37 1027 65 35 1074

S u isse  alem anique 62 38 549 66 34 578

Su isse  rom ande 69 31 269 69 31 280

Tessin 55 45 217 57 43 212

* Donnees ponderees se lon  le vote s u r  l'initiative contre l'im m igration  de m a sse  (et se lon  la langue pour 

le resultat d 'ensem ble). Le tableau exclut les pe rsonnes qui n 'ont pas repondu ä la question retrospec- 

tive s u r  l'initiative contre l'im m igration  de m asse, a insi que les pe rsonnes (tres peu nom breuses) qui 

n 'ont pas repondu ou ont repondu "ne sait p a s" ä la question prospective s u r  le choix entre la m ise  en 

oeuvre de l'initiative et la poursu ite des bilaterales.

©  Universite de Geneve/gfs.bern: ana lyses VOX des votations föderales du 30.11.2014 et du 28.02.2016

Le tableau 6.1 montre qu 'il existe un fort soutien pour le maintien des accords bilateraux 

et que ce soutien est reste stable entre fin 2014. et debut 2016. Au niveau su isse , la prefe­

rence pour le maintien des accords bilateraux plutot que pour la m ise en ceuvre de l'initiative 

contre l'im m igration de m asse  depasse  6 0 %  dans les deux enquetes. De plus, ce fort soutien 

aux accords bilateraux se  manifeste dans les trois com m unautes linguistiques -  m ais un peu 

m oins ctairement au Tessin. S a n s  surprise, selon notre derniere enquete, la grande majorite 

(plus de 8 0 % )  des sym path isants U DC  accordent la priorite ä la m ise  en oeuvre de l'initiative 

contre l'im m igration de m asse, tandis que l’ecrasante majorite (plus de 9 0 % ) des electeurs de 

gauche (PS ou Verts) accorde la priorite aux accords bilateraux. Ils sont soutenus dans cette 

attitude par les sym path isants du P LR  et du PDC, qui manifestent eux aussi une forte prefe­

rence pour le maintien des accords bilateraux (80%, ce qui pour les sym pathisants du PDC  

est un niveau sensib lem ent p lus eleve que lors de l'enquete de 2014). Enfin, les personnes 

san s  preference partisane sont un peu plus partagees (5 6%  d 'avis favorables au maintien des 

accords bilateraux, 4 4 %  pour la m ise en oeuvre de l'initiative UDC).

C e s differences de preferences en fonction de la Sym pa th ie  partisane se  retrouvent dans le 

choix selon l'auto-positionnem ent su r  l’echelle gauche-droite: la priorite aux bilaterales par 

rapport ä la m ise en ceuvre de l'initiative U DC  atteint -  et depasse  m em e -  9 0 %  parmi les 

votants qui se positionnent ä gauche (extreme ou moderee), est encore tres nettement majori- 

taire parmi les personnes qui se  situent au centre (70% ) ou ä la droite moderee (58%), tandis 

que la priorite ä l'initiative l'em porte tres nettement parm i les personnes qui se  positionnent 

le p lus ä droite (7 3 %  d 'entre elles privilegient la m ise en oeuvre de l'initiative plutot que le 

maintien des accords bilateraux).

57



Le tableau 6.2 presente les reponses relatives au choix entre m ise en oeuvre de l'initiative su r  

l'im m igration de m asse  et maintien des accords bilateraux, en fonction du vote su r  ['initiative 

contre ['immigration de m asse  (question retrospective).

Tableau 6.2: Choix entre m aintien des accords b ilateraux et m ise  en oeuvre

de l'initiative UDC (question prospective), en fonction de la decision de vote 

su r  l'initiative U DC  (question retrospective)*

Vote su r l’initiative contre l'im m igration  de m asse

Novem ber 2014 Februar 2016

M ise  en oeuvre initiative versu s maintien  

des accords b ilateraux
Oui

l% )

Non

1%I

Oui

l% )

Non

(% ]

M ise  en ceuvre initiative 67 8 61 8

Maintien des accords bilateraux 33 92 39 92

Total 100 100 100 100

(n) (505) (521) (529) (545)

*  D onnees ponderees selon le vote s u r  l’initiative contre l’im m igration  de m asse  et la langue.

Le tableau exclut les p e rsonn es qui n 'on t pas repondu ä la question retrospective s u r  l’initiative contre 
l'im m igration  de m asse, ainsi que les pe rsonn e s (tres peu nom breusesl qui n 'ont pas repondu ou 

ont repondu «ne sait pas»  ä la question prospective s u r  le choix entre la m ise  en oeuvre de l’initiative 

et la poursuite des bilaterales.

©  Universite de Geneve/gfs.bern: ana lyses VOX des votations föderales du 30.11.2014 et du 28.02.2016.

D an s les deux enquetes, la quasi-totalite (92% ) des personnes qui ont rejete l'initiative contre 

l'im m igration de m asse  en fevrier2014 considerent le maintien des accords bilateraux com m e 

p lus important que la m ise en oeuvre de l’initiative. Seule une toute petite m inorite (8% ) consi- 

dere qu 'il faut donner la priorite ä la m ise en oeuvre de l’initiative UDC. Parm i les personnes 

qui ont vote pour l'initiative contre l'im m igration de m asse, les resultats sont egalem ent tres 

sim ila ires dans les deux enquetes, et montrent qu ’une proportion non negligeable de ces per­

sonn e s  (30 ä 4 0 % ) opterait plutot pour le maintien des accords bilateraux que pour la m ise en 

oeuvre de l’initiative. Ce groupe, qui explique la forte preference pour le maintien des accords 

bilateraux relevee dans le tableau 6.1, pourrait s ’averer decisif en cas de nouveau vote popu- 

laire. Se lon nos resultats, la taille de ce groupe -  et donc le soutien aux accords bilateraux -  a 

legerement augm ente entre les deux enquetes (de 3 3 %  a 39% ).

S u r  la base des donnees de l’enquete de 2014, nous avons conduit une analyse p lus appro- 

fondie, multivariee, des determ inants des attitudes relatives ä ce choix entre controle de l'im ­

m igration et poursuite de la voie bilaterale. Cette analyse, publiee dans la Revue su isse  de 

science politique,18 met en evidence trois facteurs explicatifs: les preferences partisanes et 

ideologiques, läge, et la confiance au gouvernement. D ’une part, com m e nous l’avons dejä

18 Sciarini, Pascal, Lanz, S im on  and A le ssand ro  Nai (2015) «Till im m igration do u s  part? Pub lic opinion and 

the dilem m a between im m igration  control and bilateral agreem ents.»  S w is s  Political Science Review 

21(2): 271-286. D a n s  cette analyse, nou s e st im ons des m odeles de regression  logistique binaire, qui 

cherchent ä expliquer le choix entre m ise  en oauvre de l'initiative contre l’im m igration  de m a sse  et pou r­

suite des accords bilateraux ä partir de m odeles incluant p lu sieu rs  facteurs explicatifs sim ultanem ent.
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souligne p lus haut, la preference pour les bilaterales plutot que pour la m ise en osuvre de 

l'initiative U DC  est tres elevee parm i les votants de gauche et, dans une moindre mesure, du 

centre et de la droite moderee, tand is que les votants de la droite dure privilegient clairement 

la m ise en ceuvre de l'initiative. D ’autre part, et de maniere p lus subtile, nous avons observe 

que parmi les personnes qui ont accepte l'initiative contre l'im m igration de m asse, la propen- 

sion ä privilegier neanm oins le maintien des accords bilateraux plutot que la m ise en ceuvre de 

l'initiative augm ente avec l’äge, et est sensib lem ent p lus elevee parm i les personnes qui font 

confiance au Conse il federal, que parm i ce lles qui ne lui font pas confiance.

N ou s avons reproduit cette analyse su r  la base de l’enquete de fevrier 2016. Cette nouvelle 

analyse confirme nos resultats precedents, avec que lques nuances. D ’un cote, l'effet de l'age 

est un peu m oins marque, m a is toujours present: parm i les votants qui ont dit Oui ä l'initiative 

contre l'im m igration de m asse, la propension ä privilegier neanm oins le maintien des accords 

bilateraux plutot que la m ise en oeuvre de l'initiative reste sensib lem ent p lus elevee parmi les 

personnes plus ägees, que parm i les jeunes. Une explication possible est que les personnes 

p lus agees, qui ont vecu le rejet de l'E space econom ique europeen de 1992, sont peut-etre 

p lu s conscientes de l’importance econom ique des accords bilateraux pour la Su isse. D 'un 

autre cote, les effets de la confiance dans le Conse il federal sont encore p lus forts que dans 

notre premiere analyse: parmi les personnes qui ont accepte l'initiative contre l'im m igration 

de m asse, celles qui ne font pas confiance au Conse il federal ont une forte propension ä pri­

vilegier la m ise en ceuvre de cette l'initiative, tandis que celles qui font confiance au Conse il 

federal ont une forte tendance ä accorder la priorite au maintien des accords bilateraux. Ce 

dernier resultat suggere  que le leadership, la credibilite et l’unite du Conse il federal pourraient 

jouer un röle decisif en cas de nouvelle votation populaire.

Si ces resultats confirment les pred ispositions favorables du peuple su isse  ä l’egard des a c ­

cords bilateraux, ils ont un caractere purement prospectif et sont donc ä considerer avec 

prudence. Bien que l'idee qu 'il faudra vraisem blablem ent faire un choix entre la m ise ceuvre 

stricte de l’initiative contre l'im m igration de m asse  et la poursuite de la voie bilaterale fasse 

son  chemin, un veritable debat ä ce sujet n ’a pas encore eu lieu. Les attitudes des S u is se s  et 

des S u is se s se s  vont forcement evoluer lorsque ce debat aura lieu. De plus, on ne connaTt pas 

encore les term es exacts du choix qui sera, le cas echeant, soum is au vote populaire.



7. DONNEES METHODOLOGIQUES

Les resultats de l’etude VOX 120 presentes ici proviennent de l'analyse de La votation du 28 

fevrier 2016. L'institut gfs.bern a effectue Le sondage  et Le Departement de Science poLitique 

et relations internationaLes de l'Universite de Geneve a procede ä L'anaLyse des donnees. Les 

informations ont ete recoltees par Interviews telephoniques, d 'une duree m oyenne d 'environ 

30 m inutes (5 4 %  des interviews ont dure pLus de 29 minutes, et 1 2 %  ont dure m oins de 20 

minutes], conduites par 92 intervieweurs ä Leur domiciLe. En quaLite d 'in stance de contröLe, 

L'institut gfs.bern avait La possibilite de surveiLLer Les entretiens san s  annonce prealable depuis 

une deuxieme Ligne telephonique.

Le sondage  est base su r  une enquete repräsentative conduite su r  l'ensem ble de La Su isse  au 

cours des deux sem a ine s qui ont suivi La votation. L'echantillon de 1509 personnes ayant Le 

droit de vote a ete obtenu seLon une procedure aleatoire su r trois niveaux: regions Linguistiques 

(suivant un classem ent proportionneL su r  La base des statistiques officieLLes de 2000], me- 

nages (utilisation de l’annuaire electronique de Sw isscom ) et personnes de ces m enages (se­

Lon Le «principe de La date de naissance»): 53 .3 %  des personnes de l'echantillon proviennent 

de La Su isse  alemanique, 26 .7 %  de La Su isse  rom ande et 2 0 %  de La Su is se  itaLienne (non 

ponderee].'9

Com m e toujours, Le taux de participation est surestim e dans l'enquete (20 -23% ). Le s re su l­

tats du vote teLs que m esu re s dans Le sondage s ’ecartent egalem ent du resultat effectif. La 

difference s'eleve ä -7  points de pourcentage de Oui pour L’initiative contre La speculation su r 

Les denrees aLimentaires et pour La Loi su r  Le transit routier, -1 2  points de pourcentage de Oui 

pour L'initiative su r  L'imposition des coupLes m aries et -19  points de pourcentage de Oui pour 

l’initiative de m ise en oeuvre. Pou r Les ana lyses de La participation, respectivement du com por- 

tement de vote, nous avons donc applique des facteurs de ponderation, afin de faire coincider 

les resultats m e su re s dans l'enquete avec les resultats reels. Fourn is par gfs.bern, ces fac­

teurs de ponderation sont inclus dans Les ana lyses VOX et prennent en compte la distribution 

des reponses selon La region linguistique. En ce qui concerne la participation, les donnees sont 

ponderees par c la sse  d 'age  et pour les trois com m unautes linguistiques, s u r  la base de re su l­

tats reels de participation m is ä disposition par le canton de Geneve, par Le canton du Tessin 

(selection de com m unes) et par la ville de St-Gall.

Avec une selection au hasard et une repartition des valeurs en pourcent de 50:50, notre echan- 

tillon de 1509 personnes nous donne une m arge d 'e rreur de ±2 .6 %  avec un seu il de vra isem - 

blance de 95 % . La m arge d 'e rreur indique dans quelle m esure les conclu sions du sondage 

sont exactes. Lorsque la taille de l'echantillon est p lus petite (p.ex. lo rsqu 'un  grand nombre 

de donnees m anquantes affectent une analyse ou lorsque celle-ci n ’est que conduite su r  une 

partie de l'echantillon), cette m arge d 'e rreur augmente. Lorsque l'ecart entre les valeurs en

19 Pour p lu s de precisions, se  referer au rapport technique du gfs.bern.
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pourcent est p lus grand, par exemple lors d 'un  resultat de 70:30, La m arge d 'e rreur diminue. 

La prudence est toujours de m ise  dans l'interpretation des donnees la ou La taille des echan- 

tiLLons est reduite et ou parallelem ent La repartition des valeurs en pourcent est equilibree. 

D an s de teLs cas, en ra ison d 'une  m arge d 'e rreur pLus importante, il est deconseille de faire 

des deductions quant aux rapports de majorite.

La determination du seu il de vra isem blance s'appuie  su r  Le test d 'independance au moyen du 

Chi carre. On indique * pour une vraisem bLance a u -d e sso u s  de 0.05, * *  pour ceLLe qui se  situe 

a u -d e ssou s  de 0.01 et * * *  pour ceLLe qui est situee a u -d e sso u s  de 0.001. Lorsque La v ra isem ­

blance est superieure ä 5 % , la mention n.s. indique que Le coefficient n 'e st pas significatif. Les 

correlations sont interpretees ä l'aide du coefficient du V de Cram er: La valeur 1 est obtenue 

s 'il y a correlation parfaite entre deux variables, La valeur 0 est obtenue si la correlation est 

inexistante. D an s L 'ensemble des tableaux, des resu ltats entre parentheses signalent des ca- 

tegories qui com prennent m oins de 50 observations; dans de tels cas, L'interpretation doit etre 

faite avec prudence.
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